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Résumé 
Face à l’aggravation des crises socioécologiques et au dépassement avéré de plusieurs limites 
planétaires à l’échelle planétaire et belge, ce rapport s’inscrit dans une réflexion stratégique 
sur l’opérationnalisation du principe de suffisance en Wallonie. Si les politiques publiques 
mobilisent déjà largement les leviers de l’efficience, ces approches apparaissent aujourd’hui 
nécessaires mais insuffisantes pour garantir, à long terme, à la fois le respect des limites 
écologiques et l’accès équitable aux besoins essentiels. La suffisance, entendue comme la 
recherche d’un niveau de consommation compatible avec le bien-être humain, la justice 
sociale et les capacités de la planète, constitue dès lors un pilier incontournable des 
transitions à venir. 

Dans la continuité des travaux sur l’économie du Donut, ce rapport explore le cadre conceptuel 
des corridors de consommation, qui propose d’encadrer les usages entre un plancher social 
garantissant la satisfaction des besoins fondamentaux et un plafond écologique compatible 
avec les limites planétaires. Cette approche vise à dépasser une vision strictement 
individuelle et marchande de la consommation, en replaçant celle-ci dans une perspective 
collective, démocratique et orientée vers la notion de « vie bonne ».  

L’analyse se concentre ensuite sur deux biens communs essentiels – l’eau et l’énergie – qui 
cristallisent de manière exemplaire les tensions entre usages, justice sociale et limites 
environnementales. Pour chacun, le rapport dresse un état des lieux des consommations, des 
impacts écologiques directs et indirects sur base notamment du rapport belge sur les limites 
planétaires. Il met en évidence que les modes de vie actuels demeurent incompatibles avec 
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les trajectoires climatiques et écologiques nécessaires, tout en laissant persister des 
inégalités d’accès. 

À partir d’une revue de la littérature et de données institutionnelles, le rapport examine 
différents seuils minimaux et niveaux de consommation observés ou recommandés pour l’eau 
et l’énergie dans le logement résidentiel. Ces repères illustrent l’existence de marges de 
manœuvre significatives pour réduire les consommations sans compromettre la qualité de vie, 
tout en soulignant l’impossibilité de transposer mécaniquement des normes chiffrées dans 
des politiques publiques sans tenir compte des contextes sociaux, territoriaux et techniques. 
Les corridors de consommation apparaissent ainsi non comme des prescriptions rigides, mais 
comme des cadres dynamiques permettant d’orienter progressivement les pratiques. 

Le rapport analyse également la tarification progressive de l’eau et de l’électricité, souvent 
présentée comme un outil de la suffisance. À la lumière des expériences existantes et des avis 
d’experts, il montre que ces mécanismes présentent des effets environnementaux limités et 
des risques sociaux non négligeables s’ils ne sont pas accompagnés de politiques structurelles 
sur le logement, les équipements et les infrastructures.  

Le rapport plaide enfin pour une approche systémique et profondément démocratique de la 
suffisance, fondée sur la co-construction de corridors de consommation. Ceux-ci doivent être 
définis par des processus participatifs associant citoyens, acteurs de terrain, scientifiques et 
pouvoirs publics, afin de garantir leur légitimité, leur adaptabilité et leur acceptabilité sociale. 
La transition vers la suffisance implique également un travail sur les récits, les normes 
sociales et les imaginaires autour de nos habitudes de confort et de nos dissonances 
cognitives, de notre relation au vivant et à la performance. En articulant justice sociale, limites 
planétaires, gouvernance collective et expérimentations à différentes échelles, les corridors 
de consommation offrent ainsi un cadre structurant pour penser et organiser des modes de 
vie compatibles avec une vie digne pour toutes et tous, respectueuse du vivant, aujourd’hui et 
demain. 
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INTRODUCTION ET CONTEXTE 

1 LA SUFFISANCE : UN OBJECTIF INDISPENSABLE  

Nous vivons aujourd’hui en période de crises systémiques socioécologiques principalement 
causée par les activités humaines. Depuis des années, scientifiques et société civile appellent 
à l’action face aux multiples crises environnementales et aux dépassements des limites 
planétaires.  

Le cadre des limites planétaires (Rockström et al., 2009) vise à identifier un espace de 
fonctionnement sûr au sein duquel l'humanité devrait pouvoir opérer en toute sécurité. Celui-
ci est défini pour neuf processus biophysiques, dont le changement climatique, la perte de 
biodiversité, les flux biogéochimiques (cycles du phosphore et de l'azote), le changement 
d'affectation des terres, l'acidification des océans, l'utilisation mondiale de l'eau, 
l'appauvrissement de l'ozone stratosphérique, la charge en aérosols atmosphériques et 
l'introduction de nouvelles entités dans la biosphère.  

Une étude de 2024 du CERAC1 a révélé que la plupart des 6 limites planétaires étudiées ont été 
franchies à l'échelle belge, comme le montre la figure 1. Le franchissement de ces frontières 
augmente le risque de catastrophes naturelles et devrait avoir des effets directs sur la santé, 
mais aussi sur les ménages, l'accès aux biens et aux services, ainsi que sur la main-d'œuvre et 
les conditions de travail. L’étude montre également que, de manière générale, les groupes 
vulnérables sont les plus exposés aux impacts négatifs des pressions environnementales et 
des mesures de transition. Ces populations, souvent en situation de précarité, font face à des 
défis croissants pour accéder aux services essentiels tels que l’énergie, le logement et les 
transports. Ces difficultés sont aggravées par les fluctuations de prix et les politiques 
inadéquates, qui renforcent les inégalités sociales existantes. 

 

 

 
1 CERAC, Is Belgium living within its safe operating space ?, juillet 2024, Lien URL, consulté le 26/11/25 

https://www.cerac.be/fr/publications/2024-07-la-belgique-vit-elle-dans-les-limites-planetaires
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Figure 1. L’état des limites planétaires en Belgique en 2023 (source : CERAC 2024 ). lien URL; consulté le 15/12/2025 

1.1 STRATÉGIES BASÉES SUR L’EFFICIENCE ET LA GESTION DU RISQUE NÉCESSAIRES MAIS 
INSUFFISANTES 

En Wallonie, le gouvernement wallon a décidé de guider sa stratégie de développement 
durable et de transition2 (SWDD)avec les principes d’efficience, de résilience et de suffisance. 
Le principe d’efficience « selon lequel les ressources à disposition doivent être utilisées le plus 
efficacement possible, en veillant à ce que chaque unité de ressource apporte la plus grande 
contribution possible au bien-être humain, afin également d'économiser les ressources 
naturelles non renouvelables et d'en faire profiter le plus grand nombre » est celui qui aujourd’hui 
est majoritairement activé dans toutes les politiques en Wallonie et ailleurs.  

Or, de nombreuses recherches et articles3 montrent que miser uniquement sur l’efficience ne 
suffit pas à découpler durablement la croissance économique de la consommation d’énergie, 
ni à réduire les pollutions ou restaurer la biodiversité. En pratique, les gains obtenus sont 
souvent limités par ce qu’on appelle « l’effet rebond » : le temps, l’argent ou l’énergie 
économisés sont en partie — voire entièrement — compensés par de nouveaux usages. Ces 
changements de comportement peuvent être directs, par exemple lorsque la baisse des coûts 
de l’eau chaude incite à en consommer davantage. Ils peuvent aussi être indirects : l’argent 
économisé est alors utilisé pour acheter d’autres biens ou services. Si ces nouveaux achats 

 
2 Voir le Décret du 27 juin 2013, modifié le 30 avril 2019 en « Décret relatif à la stratégie wallonne de développement durable 
et aux thématiques de transition en émanant ». 
3 Voir par exemple, ce dossier sorti en 2009. Anne Thibaut, De la croissance à l’acroissance ? A la recherche d’un modèle 
économique respectueux de l’Homme et de l’environnement. 2009 

https://www.cerac.be/fr/publications/2024-07-la-belgique-vit-elle-dans-les-limites-planetaires
https://wallex.wallonie.be/eli/loi-decret/2013/06/27/2013203949/2013/07/19
https://www.canopea.be/a-lire-de-la-croissance-a-l-acroissance-un-dossier-iew/
https://www.canopea.be/a-lire-de-la-croissance-a-l-acroissance-un-dossier-iew/
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nécessitent eux-mêmes de l’énergie, l’impact environnemental peut augmenter au lieu de 
diminuer. Le gain d’efficacité énergétique peut aussi s’accompagner d’autres impacts sur 
l’environnement qui ne sont pas négligeables. Par exemple l’ampoule LED, dans sa production, 
utilise beaucoup plus de ressources que l’ampoule à incandescence, dont des terres rares4.  

Le second principe de la SWDD consiste à améliorer la résilience de notre territoire selon 
« lequel l'organisation sociale doit être la plus résistante possible aux crises environnementales, 
sociales ou économiques, pour pouvoir continuer à satisfaire les besoins collectifs, grâce à une 
approche transversale et mobilisatrice ». En juin 2025, est sorti un rapport intitulé « diagnostic5 
de vulnérabilités pour augmenter la résilience wallonne à travers l’adaptation aux changements 
climatiques. Scénarios, impacts et mesures. » Plus de 40 experts de 4 instituts et universités 
wallonnes ont été mobilisés afin de dresser un état des lieux approfondi des risques 
climatiques pesant sur notre territoire. L'objectif de l'étude est de faciliter le passage de la 
compréhension du phénomène climatique à la mise en œuvre concrète des mesures et actions 
d'adaptation.  

Dans un contexte où les secousses sanitaires, environnementales et sociales se multiplient, 
et dans le but de coordonner les efforts de la Région en matière de gestion des risques et des 
crises, la Wallonie s’est dotée depuis 2008 d’un  Centre de Coordination des Risques et de la 
Transmission d’Expertise (CORTEX). Ce centre analyse une large gamme de risques pour 
assurer la gestion de crise, y compris les risques environnementaux (sécheresse, inondations, 
pollutions), sanitaires (épidémies), de sécurité (cybercriminalité, attaques d'infrastructures, 
désinformation), et géopolitiques.  

Enfin, le principe de suffisance « selon lequel la consommation de biens et de services doit viser 
un niveau optimal de bien-être moral et physique, en tenant compte de la priorité qui doit être 
donnée à la satisfaction des besoins essentiels des plus démunis » est le 3ème principe guidant la 
SWDD.  

En 2024, Canopea a fait un état des lieux de la notion de suffisance et de ses enjeux en 
s’appuyant sur une revue de la littérature et des entretiens6.  

Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC)7 définit les politiques 
de « sufficiency » (traduite par « sobriété » en français) comme un ensemble de mesures et de 
pratiques quotidiennes qui évitent la demande d’énergie, de matériaux, de sol et d’eau tout en 
garantissant le bien-être pour tous dans le respect des limites planétaires. L’Agence française 
de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) qui utilise le terme français de 
sobriété la définit comme “une démarche visant à réinterroger les besoins individuels et 
collectifs pour y répondre en adaptant nos modes de vie et de production afin de réduire les 
émissions de GES et la pression sur les ressources, tout en poursuivant des objectifs d’équité 
sociale et d’intérêt général». Ces deux définitions incluent donc explicitement l’adaptation de 
nos modes de vie et de production pour respecter les limites planétaires et la justice sociale.  

 
4 https://www.ecoconso.be/fr/content/la-liste-des-6-metaux-necessaires-pour-la-transition#terres-rares  
5 Wallonie environnement, AWAC. « Diagnostic de vulnérabilités pour augmenter la résilience wallonne à travers l’adaptation aux 
changements climatiques. Scénarios, impacts et mesures. » Lien URL, consulté le 15./12/2025  
6 Nina Spernjak, La « suffisance » : kesako ? ». Contexte, notions, enjeux. Canopea. Juin 2024.Lien URL. Consulté le 26/11/25 
7 Le mot sobriété (sufficiency en anglais) apparaît pour la première fois dans le troisième volet du dernier rapport du GIEC 
consacré à l’atténuation, c’est-à-dire la diminution d’émissions de gaz à effet de serre. Une synthèse vulgarisée en français 
est proposée par The Shift Project. 

https://cortex.wallonie.be/home.html
https://cortex.wallonie.be/home.html
https://www.ecoconso.be/fr/content/la-liste-des-6-metaux-necessaires-pour-la-transition#terres-rares
https://awac.be/wp-content/uploads/2025/09/Adaptation-RW-Rapport-Final_VF_Final.pdf
https://www.canopea.be/wp-content/uploads/2025/01/Canopea_2025_Suffisance_Kesako.pdf
https://www.ipcc.ch/report/sixth-assessment-report-working-group-3/
https://theshiftproject.org/wp-content/uploads/2022/09/Synthese-vulgarisee-Rapport-WGIII-AR6-The-Shifters.pdf
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Face aux crises multiples, actuelles et à venir, en Wallonie comme ailleurs, il devient 
nécessaire de construire collectivement une société capable de gérer les risques à court 
terme tout en demeurant stable, et surtout viable à long terme malgré les incertitudes et les 
crises à venir. Les entreprises, les institutions et les acteurs locaux ont commencé à s’engager 
dans des démarches visant à renforcer leur résilience et leur capacité d’adaptation face à des 
crises de nature diverse.  

Toutefois, garantir à chacun, aujourd’hui comme demain, des conditions de vie dignes 
implique également un changement plus profond des cadres de référence. Celui-ci doit 
intégrer explicitement les limites planétaires et les exigences de justice sociale. La suffisance 
s’inscrit dans cette perspective comme un principe structurant. La question de son 
opérationnalisation constitue dès lors un enjeu central, auquel ce rapport se propose 
d’apporter des éléments de réponse. 

2 OBJECTIFS DE CE DOCUMENT ET MÉTHODOLOGIE 

Dans ce travail, nous continuons à explorer le concept de suffisance en vue de 
l’opérationnaliser. Dans la lignée des travaux de Kate Raworth qui a proposé le modèle de 
l’économie du Donut8 - un espace juste et sûre pour développer l’économie-, des chercheurs 
proposent la notion de corridor de consommation pour répondre à nos réels besoins ainsi 
pouvoir vivre « une vie bonne ». Que recouvrent ces différentes notions : vie bonne, besoins 
humains fondamentaux, seuils et corridors de consommation ? C’est ce que nous verrons dans 
le point suivant.  

Dans les chapitres 4 et 5 ; ces notions seront appliquées à deux ressources essentielles : l’eau 
et l’énergie. Ces deux biens communs constituent des exemples particulièrement éclairants 
pour comprendre comment la suffisance peut guider des usages plus sobres, plus justes et 
compatibles avec les limites écologiques. Vitales pour la vie humaine, dépendantes de chaînes 
d’approvisionnement globales, elles sont au cœur d’enjeux majeurs : disponibilité, qualité, 
impacts environnementaux, mais aussi accès équitable pour les ménages. Nous ferons un tour 
d’horizon des enjeux à la fois de consommation, environnementaux et sociaux. Nous 
poursuivrons en explorant la notion de corridors de consommation en reprenant différentes 
valeurs et manières de définir les « seuils » de consommation. Dans le point 6, nous 
explorerons les limites de la tarification progressive de l’eau et de l’électricité, souvent évoquée 
comme outil économique pour concrétiser la suffisance en réduisant la consommation tout en 
favorisant l’équité sociale. Nous poursuivrons dans le point 7 par une proposition de trajectoire 
sociétale et politique pour mettre en œuvre l’approche par les corridors de consommation et 
terminerons par quelques perspectives.  

Ce rapport s’appuie sur une revue non exhaustive de la littérature grise et scientifique et sur la 
rencontre de 5 experts travaillant en lien avec les thématiques de l’énergie, de l’eau, de la 
précarité énergétique ou de l’économie du développement durable.  

 
8 Voir par exemple, Anne Thibaut, Développement durable, décroissance et si on parlait du donut ? Lien URL, consulté le 
9/12/25  

https://www.canopea.be/developpement-durable-decroissance-et-si-on-parlait-de-donut/


 

9 | LA SUFFISANCE EN PRATIQUE - Vers des corridors de consommation justes, soutenables et démocratiquement construits 

3 VIE BONNE ET CORRIDORS DE CONSOMMATION : APPROCHE DE LA SUFFISANCE 

L’un des défis centraux de la transition écologique est de mobiliser la société vers une 
consommation compatibles avec les limites planétaires, sans renoncer à l’exigence d’une vie 
digne et épanouie pour toutes et tous.  

Développée par Kate Raworth, l’approche de la Doughnut Economy propose un cadre 
macroéconomique visant à définir un « espace sûr et juste pour l’humanité », délimité par un 
plancher social correspondant à la satisfaction des besoins fondamentaux et un plafond 
écologique fondé sur les limites planétaires. Elle offre un outil de diagnostic et d’orientation 
stratégique permettant d’évaluer la compatibilité des politiques publiques avec les exigences 
conjointes de justice sociale et de soutenabilité environnementale, au-delà des indicateurs 
économiques traditionnels. Toutefois, si ce cadre est largement mobilisé à l’échelle des États 
et des territoires, il demeure peu prescriptif quant aux transformations concrètes des modes 
de vie et des niveaux de consommation nécessaires pour opérer cette transition. 

En complément, les notions de « vie bonne » et de corridors de consommation visent à donner 
des repères concrets pour orienter les choix collectifs et individuels tout en offrant une grille 
de lecture qui articule satisfaction des besoins fondamentaux, équité sociale et respect des 
limites planétaires. Nous allons expliciter ces notions dans ce chapitre.  

3.1 QU’EST QU’UNE « VIE BONNE »  

Dans son livre intitulée «Consumption Corridors. Living a Good Life within Sustainable Limits”, 
la philosophe Antonietta Di Giulio et ses collègues renversent l’approche traditionnelle centrée 
sur les risques environnementaux pour proposer une démarche positive et mobilisatrice, 
orientée vers ce que les humains veulent atteindre plutôt que ce qu’ils doivent éviter. Les 
auteurs montrent que viser une « vie bonne » est plus motivant que répondre à la peur ou à la 
contrainte. La notion de « vie bonne » a été étudiée depuis plusieurs siècles par de nombreux 
penseurs et philosophes. Loin d’une approche morale ou normative, elle renvoie à la qualité de 
vie, à l’épanouissement personnel et collectif, ainsi qu’au sens donné à l’existence. Elle repose 
sur des valeurs tels que l’empathie, la justice sociale et la solidarité. La liberté individuelle est 
essentielle mais elle n’existe que dans les limites permettant aussi la liberté des autres. Dans 
un monde où les limites biophysiques et sociales ne peuvent plus être ignorées, rechercher 
une « vie bonne » implique de reconnaître que nos choix affectent les possibilités des autres. 

 Pour clarifier ce qui permet concrètement de mener une telle vie, les chercheurs distinguent 
les besoins, les désirs et les moyens de les satisfaire. Les besoins humains sont limités, 
universels et non substituables : leur satisfaction constitue une condition de base de 
l’épanouissement. Les désirs, au contraire, sont potentiellement illimités et culturellement 
façonnés ; ils ne sont pas indispensables pour bien vivre. Cette distinction est au cœur de 
l’approche développée par Manfred Max-Neef9, qui identifie neuf besoins fondamentaux, allant 
de l’accès aux conditions matérielles d’existence à la participation à la vie collective, en 
passant par l’autonomie, le développement personnel ou le sentiment d’appartenance (tableau 
1). Ces besoins ne se réduisent pas à la consommation de biens : ils renvoient à la possibilité 

 
9 Fuchs D et al. Consumption corridors. Living a Good live within Sustainable Limits. Annexe 1 2021  
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de se projeter, de choisir, de créer des liens, de vivre dans un environnement sain et de 
compter sur la protection de la société. 

BESOINS UNIVERSELS DESCRIPTION SPÉCIFIQUE 

Groupe 1 : focus sur les choses matérielles 

Avoir les nécessités matérielles 
pour vivre 

Accéder à une alimentation suffisante, variée et saine ; vivre 
dans un logement sûr, confortable, offrant espace et intimité 
; pouvoir prendre soin de son corps et se vêtir dignement. 

Organiser librement sa vie 
quotidienne 

Façonner son quotidien selon ses préférences ; avoir accès à 
une diversité de biens essentiels et aux moyens de se les 
procurer ; se déplacer librement dans l’espace public. 

Habiter un environnement viable 
et agréable 

Vivre dans un cadre (bâti et naturel) sain, non nocif et 
esthétique ; développer un lien sensoriel et émotionnel avec 
la nature ; accéder à des paysages naturels et culturels 
variés. 

Groupe 2 : Focus sur la personne 

Se développer en tant que 
personne 

Cultiver ses connaissances, compétences, émotions et 
attitudes ; relever les défis que l’on choisit ; accéder à une 
information fiable pour forger ses opinions et son identité. 

Faire ses propres choix de vie Choisir librement ses valeurs, croyances et orientations ; 
définir ses objectifs personnels et les poursuivre ; décider de 
son lieu de vie, de ses relations, de ses projets familiaux. 

Réaliser des activités qui ont du 
sens 

Mener des activités épanouissantes (travail, loisirs, 
bénévolat) ; exercer des activités adaptées à sa personnalité 
et à son potentiel ; organiser soi-même son emploi du temps, 
avec du temps libre. 

Groupe 3 : Focus sur les liens aux autres 

Faire partie d’une communauté Entretenir des relations sociales variées ; participer à des 
activités culturelles, festives et associatives ; accéder au 
patrimoine culturel et historique de sa communauté. 

Participer à la vie de la société Pouvoir contribuer aux décisions collectives ; défendre les 
causes qui comptent à ses yeux ; exprimer ses opinions seul 
ou en groupe. 

Être protégé par la société Être protégé de la violence et des atteintes à l’intégrité ; 
bénéficier d’égalité de traitement, de dignité et de sécurité 
juridique ; être soutenu en cas de maladie, handicap, 
pauvreté ou difficultés. 

Tableau 1 : Les 9 besoins universels selon Max-Neef. Traduction libre tirée de l’article de M. Kanerva, Consumption corridors and the case of meat, 

30/09/2022, Lien URL, consulté le 05/12/2025 

https://doi.org/10.1007/s10603-022-09524-5
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Ce sont les satisfacteurs — biens, services, infrastructures, institutions — qui permettent de 
répondre à ces besoins. Or, tous ne se valent pas. Certains agissent en synergie : par exemple, 
des espaces verts accessibles peuvent à la fois améliorer la santé, renforcer les liens sociaux 
et nourrir un rapport sensible au vivant. D’autres, au contraire, entrent en conflit : des usages 
intensifs de l’eau ou de l’énergie peuvent satisfaire certains conforts individuels tout en 
compromettant l’accès d’autres à des ressources vitales. Il existe aussi des satisfacteurs 
trompeurs, qui donnent l’illusion du bien-être — comme la course permanente au travail et à la 
consommation ou l’hyperconnexion numérique — sans répondre durablement aux besoins, 
voire en les fragilisant. Cette diversité montre à quel point les arbitrages entre modes de vie 
sont complexes et ne peuvent être laissés aux seules dynamiques de marché et logiques 
individuelles. 

Un défi central du développement durable réside dans la confusion fréquente entre besoins 
et désirs, en particulier lorsque ces derniers requièrent des moyens de satisfaction fortement 
consommateurs de ressources biophysiques, comme la possession d’une voiture individuelle 
ou une consommation élevée de viande. De nombreux exemples montrent comment des biens 
autrefois considérés comme « luxueux et superflus » sont progressivement devenus des « 
nécessités ». Lorsque ces satisfacteurs s’inscrivent dans des structures sociales dominantes 
— façonnées par des choix d’aménagement, d’infrastructures ou de politiques publiques — ils 
peuvent se transformer en nécessités objectives. Par exemple, la dépendance à la voiture 
individuelle dans des zones densément peuplées dépourvues de transports publics adéquats: 
tant que ces structures héritées ne sont pas transformées par de nouvelles priorités 
politiques, la voiture peut être perçue comme un besoin légitime. 

Le chemin inverse est possible. Les consommations jugées indispensables peuvent redevenir 
des choix, à condition que la transition soit pensée collectivement et accompagnée 
politiquement pour être socialement juste. Une vie bonne ne se mesure alors plus à 
l’accumulation matérielle, mais à la capacité de chacun à satisfaire ses besoins essentiels sans 
compromettre ceux des autres, aujourd’hui comme demain. 

3.2 LES CORRIDORS DE CONSOMMATION : GARANTIR LES BESOINS UNIVERSELS DANS LES LIMITES 
PLANÉTAIRES 

Les corridors de consommation proposent un cadre pour orienter les modes de vie vers une 
bonne vie et d’encadrer les consommations entre un minimum vital et un maximum 
soutenable. Le plancher garantit la satisfaction des besoins fondamentaux : par exemple, un 
niveau minimal d’accès à l’eau et à l’énergie pour assurer santé, hygiène et confort de base. Le 
plafond, lui, limite les usages disproportionnés — consommations d’eau intensives, surchauffe 
des logements, multiplication d’appareils énergivores — afin de rester dans un scénario 
compatible avec le climat et l’équité. Il s’appuie sur le fait que des formes de plancher et de 
plafond existent déjà dans nos sociétés — droits humains, sécurité sociale, limites de vitesse, 
quotas de pêche, normes environnementales — mais restent rarement appliquées à la 
consommation individuelle de biens et de ressources clés. 

L’espace situé entre ces deux bornes est celui où chacun peut exercer librement ses choix de 
consommation. Ce cadre n’a rien d’un modèle uniforme : il reconnaît la diversité des situations 
— cultures, âges, climats, conditions de vie — et souligne que certaines personnes précarisées 
doivent, au contraire, accéder à davantage de ressources, d’infrastructures ou de services 
pour satisfaire pleinement leurs besoins. En limitant les consommations les plus élevées, les 
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corridors libèrent des ressources pour garantir le minimum à chacun. Ils favorisent ainsi une 
transition juste, conciliant préservation des ressources, équité sociale et respect des limites 
planétaires. Ils soutiennent l’ambition fondamentale d’une société où chacun peut accéder à 
une vie bonne aujourd’hui et demain, en satisfaisant pleinement ses besoins sans nuire aux 
autres ni à la planète. 

Parce que les besoins ne s’expriment pas de la même manière partout, les corridors sont par 
nature adaptables et évolutifs. Les besoins en chauffage dépendent du climat, ceux en eau de 
la disponibilité locale, ceux en mobilité de l’organisation du territoire. Les corridors doivent 
donc être définis à des échelles pertinentes, en tenant compte des réalités locales, tout en 
s’inscrivant dans un cadre commun. Leur légitimité repose sur des processus démocratiques 
exigeants : délibération collective, transparence, participation citoyenne. S’ils s’appuient sur 
les connaissances scientifiques, ils ne peuvent se réduire à de simples seuils techniques. Ils 
doivent intégrer des visions sociales de la vie bonne, rester ouverts à la révision et éviter toute 
logique de sacrifice imposé. 

Enfin, les corridors constituent un outil de pilotage collectif particulièrement lisible. Ils 
rendent visibles à la fois les niveaux de consommation actuels, les seuils nécessaires pour une 
vie décente et les limites à ne pas dépasser. Cette clarté facilite l’action publique — en matière 
de normes, d’investissements ou d’aides — et possède un fort potentiel pédagogique. Là où 
des objectifs abstraits peinent à mobiliser, les corridors donnent à voir concrètement l’espace 
dans lequel agir et les marges de manœuvre disponibles. Ils transforment la question de la 
soutenabilité en un débat collectif sur ce à quoi nous tenons vraiment. 

Nous reviendrons plus longuement sur ces différents éléments dans le chapitre 7.  

Soutenir et mettre en œuvre une approche par les corridors de consommation ne va 
évidemment pas de soi, dans des sociétés individualistes et « consuméristes, comme les 
nôtres, et dans un contexte politique et médiatique marqué par une remise en question 
croissante des politiques environnementales. Le tableau 2 reprends des arguments 
régulièrement entendus autour de l’idée de s’appuyer sur des corridors de consommation et 
propose, en regard, les principaux éléments de réponse qui peuvent être formulés. Ces 
éléments sont résumés à partir d’un article proposé par les chercheuses, Antonietta Di Giulio 
et Doris Fuchs10.  

ARGUMENTS RÉPONSES 

Argument pluraliste 
Nos sociétés sont pluralistes, les 
visions de la vie bonne divergent, et 
imposer des standards serait 
néocolonial. 

• Le pluralisme n’exclut pas des éléments universels 
(droits humains, valeurs partagées). 
• Éviter le relativisme total : certaines bases communes 
sont nécessaires. 
• Les corridors laissent de la place à l’hétérogénéité tout 
en s’appuyant sur des invariants humains non arbitraires. 

  

 
10 Di Giulio, Antonietta and Doris Fuchs. 2014. Sustainable Consumption Corridors: Concept, Objections, and 
Responses. GAIA 23 (1): 184-192, DOI: https://doi.org/10.14512/gaia.23.S1.6. 

 

https://doi.org/10.14512/gaia.23.S1.6
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Argument libéral 
Seul l’État pourrait imposer des 
corridors, ce qui menacerait les libertés 
individuelles et renforcerait le contrôle. 

• Les États démocratiques imposent déjà des limites pour 
le bien commun  
• Les ressources sont des communs nécessitant une 
gestion collective pour éviter la dégradation. 
• L’État protège les libertés en empêchant que la 
surconsommation d’autrui ne porte atteinte aux autres. 
• Les individus ne sont pas totalement libres : leurs 
préférences sont influencées (marchés, publicité). 
• Le marché ne prend pas en compte les coûts 
sociaux/environnementaux → intervention justifiée. 
• Les limites doivent être co-construites scientifiquement 
et socialement. 

Argument du manque d’information 
Nous ne connaîtrons jamais 
précisément les besoins objectifs, les 
quantités de ressources nécessaires ou 
les impacts exacts. 

• La connaissance parfaite est impossible partout. 
• Attendre de tout savoir serait irresponsable face à 
l’urgence écologique/sociale. 
• Les corridors doivent être adaptatifs et évolutifs 
(processus réflexifs). 
• La recherche existante fournit déjà des bases solides 
(besoins humains, standards minimum/maximum). 

Argument du manque d’acceptation 
Les citoyens n’accepteront jamais des 
limites et ce serait trop coûteux. 

• Les sociétés acceptent déjà de nombreuses limites 
maximales (alcool au volant, vitesse, quotas de pêche, 
règles sanitaires…). 
• La fixation de limites est constitutive des démocraties. 

Argument du manque d’impact 
Seuls des accords internationaux 
seraient efficaces ; les individus 
pourraient contourner les règles en 
changeant de pays. 

• Refuser d’agir parce que ce n’est pas parfait est cynique. 
• Des transformations importantes viennent souvent 
d’initiatives locales (ex. commerce équitable, car sharing). 
• Les corridors doivent être définis nationalement pour 
refléter les contextes, mais discutés internationalement 
pour coordonner les principes. 

Tableau 2 : objections principales sur l’idée de définir des couloirs de consommation et réponses. Source : Di Giulio A., Fuchs D. 2014, lien url, 
consulté le 16/12/25 

Ces bases posées, nous allons maintenant étudier ces deux besoins, ou plutôt 
« satisfacteurs » vitaux que sont l’eau et l’énergie. Après avoir brossé quelques constats 
autour de ces deux ressources, nous proposons une synthèse des seuils minimum voire 
maximum tels que définis ou expérimentés par différentes organisations dans le contexte du 
logement résidentiel et proposerons quelques pistes de réflexions.  

  

https://doi.org/10.14512/gaia.23.S1.6
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4 L’EAU : ENJEUX ET CORRIDORS DE CONSOMMATION 

Cette section propose un état des lieux de la situation hydrique en Wallonie, avant d’identifier 
quelques seuils pertinents et des pistes d’action qu’une approche de suffisance peut inspirer. 

4.1 CONSOMMATION D’EAU DE DISTRIBUTION  

En 202011, selon les données d’Aquawal, le volume total des prélèvements d’eaux souterraines 
et des importations s’élevait à 382,7 millions de m3 (dont 1.2 % soit 4.6 millions sont importés 
des pays voisins). Ils se répartissaient selon le graphique de la figure 2 : 42 % (241,8 millions de 
m³) étaient utilisés pour la distribution d’eau potable en Wallonie. Une partie non négligeable 
(22%) est non enregistrée à cause de fuites dans le réseau, de compteurs défectueux ou 
d’usages liés à la protection civile. Il n’existe pas de chiffres pour évaluer les fuites à 
proprement parlé.  

 

Figure 2 : répartition des volumes d’eau prélevés et importés en Wallonie selon les usagers, l’eau exportée et les volumes non enregistrés (en 
millions de m3) 

Selon Aquawal12, La consommation d'eau de distribution, tous usages confondus 
(domestiques, industriels, agriculture, …) , rapportée à la population, a diminué, passant de 132 
litres par jour et par habitant en 2005 à 118,6 litres en 2016 très probablement à cause d’une 
meilleure efficacité des appareils. Depuis cette date, cet indicateur semble se stabiliser, voire 
légèrement augmenter tout en demeurant sous la barre des 120 litres par habitant et par jour. 
La consommation à usage domestique était estimée en 2021 à 90l/personne/jour, c’est-à-dire 
en dessous de la moyenne européenne qui était de 124 litres par jour et par habitant13.  Les 
consommations d’eau domestique sont inégalement réparties selon le territoire wallon ; les 
plus faibles sont observées dans la partie occidentale et la botte du Hainaut  et les plus 

 
11 Etat de l’environnement wallon, Production d’eau de distribution, Dernière mise à jour21/02/2023. Lien URL, consulté le 
20/11/2025 
12 Aquawal, La consommation d’eau, lien URL, consulté le 20 novembre 2025 
13 Europe’s water in figures. An overview of the European drinking water and waste water sectors. 2021 edition. Lien url, 
Consulté le 03/12/2025  
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https://etat.environnement.wallonie.be/contents/indicatorsheets/RESS%203.html
https://www.aquawal.be/fr/consommation-d-eau.html?IDC=528
https://www.eureau.org/resources/publications/eureau-publications/5824-europe-s-water-in-figures-2021/file
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importantes,  dans quelques communes du Brabant Wallon, de la partie Est de la Province de 
Liège et du  sud de la province du Luxembourg.  

La consommation domestique wallonne se répartit comme suit14 . Les deux plus gros postes 
sont pour la chasse d'eau (36%) et l’hygiène corporelle (32%), 13% pour la lessive, 8% pour le 
nettoyage et l’arrosage des plantes ; 7% pour la vaisselle et 4% pour la préparation des 
aliments et des boissons.  

4.2 LIMITES PLANÉTAIRES EN BELGIQUE, POLLUTIONS ET STRESS HYDRIQUE 

4.2.1 EAU DOUCE ET STRESS HYDRIQUE : ENJEU DE QUANTITÉ EN WALLONIE 

Si ces chiffres éclairent nos usages quotidiens, ils ne suffisent pas à saisir l’ensemble des 
défis : il faut également situer ces consommations dans un contexte environnemental plus 
large, marqué à la fois par des limites planétaires dépassées et par des stress hydriques locaux 
de plus en plus fréquents. 

Dans son étude sur les limites planétaires en Belgique, le CERAC a étudié les limites liées à 
l’usage de l’eau dite bleue15 qui se réfère aux eaux de surfaces et souterraines (rivières, lacs, et 
aquifères)16.. En utilisant la limite planétaire globale de 4000 km3/an ramené au nombre de 
belges, le seuil limite à ne pas dépasser pour rester dans un espace sûr est évalué à 5.91 
km3/an. En se basant sur les statistiques de consommation des 3 régions, l’étude indique que 
l’empreinte en eau bleue dite de production des biens et services, c’est-à-dire l’eau utilisée en 
Belgique à l’intérieur du pays, n’a pas été dépassée (1.41 km3/an en 2023). Ceci suggère que les 
activités de production de la Belgique contribuent minimalement à la perturbation du cycle 
mondial de l'eau.  

Comme le soulignent les chercheurs, cet indicateur ne met cependant pas en évidence le fait 
qu’à l’échelle locale certaines communes en Wallonie peuvent ponctuellement vivre des stress 
hydriques avec une baisse progressive des débits des rivières et des niveaux de nappes 
phréatiques. Le printemps 2025 a, par exemple, été le deuxième plus sec jamais enregistré en 
Belgique17.  

Pour calculer le stress hydrique, l’Europe utilise l'indice d'exploitation de l'eau (Water 
Exploitation Index). Cet indicateur est calculé comme le rapport entre les prélèvements totaux 
d'eau douce et le volume d'eau renouvelable. Un indice supérieur à 20% indique que la 
ressource est intensivement exploitée. Selon le rapport ODD 2023 [ODD, 2023], malgré une 
densité de prélèvement en eaux souterraines d’environ 21 800 m3/km2, le taux d’exploitation 
en eau de la Wallonie était estimé en 2020 à 3,7 %.  

Les changements climatiques vont cependant accentuer ces stress hydriques comme le met 
en évidence l’étude sur le diagnostic des vulnérabilités [Harchies et al, 2025] déjà mentionnée 
plus haut, ce qui pourraient mener à des tensions accrues entre demande et disponibilité d’eau 
douce. Les conflits d’usage pourraient advenir (comme ça se passe déjà en France) en lien 

 
14 SWDE, Quelle est la consommation moyenne par an/par personne, lien URL, consulté le 20/11/2025  
15 L’eau dite verte, stockée dans le sol et la végétation, principalement utilisée par les plantes à travers des processus tels que 
l'évapotranspiration, n’a pas été étudiée ici 
16 CERAC, La Belgique vit-elle dans les limites planétaires, rubrique fact sheets , Lien URL, consulté le 27/11/2025 
17 Belga, Le printemps 2025 est le deuxième plus sec jamais enregistré en Belgique. 1/06/2025, lien URL consulté le 15/12/2025 

https://www.swde.be/fr/quelle-est-la-consommation-moyenne-par-par-personne#:~:text=Suivent%20ensuite%20l'hygi%C3%A8ne%20corporelle,et%2040m%C2%B3%20/%20an%20/%20personne.
https://www.cerac.be/sites/default/files/media/files/2024-07/factsheets.zip
https://www.lesoir.be/679044/article/2025-06-01/le-printemps-2025-est-le-deuxieme-plus-sec-jamais-enregistre-en-belgique
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notamment avec l’irrigation des productions agricoles ou l’utilisation de l’eau au niveau 
industriel.  

4.2.2 EAU DOUCE : ENJEUX DE QUALITÉ EN WALLONIE 

Au-delà des enjeux de quantité, la question de la qualité de l’eau constitue un second pilier 
essentiel, étroitement lié aux pollutions agricoles, chimiques et diffuses, qui affectent la santé 
des écosystèmes et des populations.  

La limite planétaire liée aux pollutions chimiques, largement dépassée à l’échelle mondiale, n’a 
pas été étudiée par le CERAC pour la Belgique. Celui-ci a étudié les limites liées aux cycles 
biogéochimiques de l’azote et du phosphore et distingue, comme pour l’eau douce, les 
activités de production et de consommation18. Les activités de production – générées en 
Belgique - par habitant ne contribuent pas au dépassement de la limite mondiale pour le 
phosphore. Cependant, la Belgique dépasse quatre fois son allocation d'azote par habitant.  

Ces observations sont corroborées par le rapport de l’état de l’environnement wallon19 qui 
indique que la qualité des eaux brutes20 utilisées pour la production d’eau potable reste 
médiocre pour 40% des masses d’eau souterraines de Wallonie, en mauvais état à cause des 
nitrates et des pesticides. Cette situation entraîne des répercussions sur la production d’eau 
potable, et nécessite localement des traitements spécifiques. Les pollutions chimiques 
proviennent principalement en Wallonie de l'utilisation intensive d'engrais azotés et de 
pesticides dans l’agriculture et ont donc un lien direct avec nos modes de consommation 
alimentaires.  

Par ailleurs, ces dernières années, plusieurs nappes aquifères ont été polluées en Wallonie par 
les PFAS21 ces polluants « éternels » bioaccumulables et perturbateurs endocriniens22. Leur 
origine peut être accidentelle, ponctuelle, mais aussi issue de l‘utilisation à large échelle de 
pesticides contenant ces substances.  

4.2.3 EAU DOUCE : EMPREINTE ICI, ENJEUX AILLEURS 

Les impacts de notre consommation ne se limitent toutefois pas aux frontières régionales : 
une partie significative de notre empreinte hydrique est externalisée vers d’autres pays, où les 
pressions sur l’eau sont parfois beaucoup plus fortes.  

Le CERAC étudie ainsi l’impact de nos comportements sur l’empreinte en eau bleue dite de 
consommation, celle utilisée dans le monde entier pour produire ce que les Belges 
consomment. Celle-ci est dépassée (6.3 km3/an au lieu de 5.91km3/an) signifiant que la 
Belgique consomme plus que sa juste part des ressources mondiales en eau bleue. Les 
décisions sur les importations de biens et de services devraient donc tenir compte des risques 
liés à l’eau ailleurs dans le monde afin d’éviter d’aggraver les risques liés à l’eau à l’étranger tant 
sanitaires, qu’écologiques ou sociaux où ces stress hydriques sont parfois sources de grandes 
tensions géopolitiques.  

 
18 https://etat.environnement.wallonie.be/home/diagnostic/eau-1.html#  
19 Etat de l’environnement, Diagnostic environnemental de la Wallonie. Eau. Lien URL, consulté le 15/12/2025 
20 Les eaux prélevées directement dans le milieu naturel (nappes souterraines, rivières, lacs, pluie) qui n'ont subi 
aucun traitement physique, chimique ou biologique, et n'ont donc pas été rendues potables 
21 Prononcé « Piface » et acronyme d’alkyls perfluorés et polyfluorés – désignent une famille de 4700 produits chimiques de 
synthèse. 
22 Jamar P. PFAS- Etat des lieux et recommandations. Canopea, 11/03/2025, lien URL, consulté le 15/12/25 

https://etat.environnement.wallonie.be/home/diagnostic/eau-1.html
https://etat.environnement.wallonie.be/home/diagnostic/eau-1.html
https://www.canopea.be/pfas-etat-des-lieux-et-recommandations/
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Par ses importations, la Belgique consomme plus d'azote et de phosphore que l'écosystème 
mondial ne pourrait en supporter à long terme. Cela s'explique par le volume des importations 
« agricoles », mais aussi par des pratiques agricoles différentes, notamment une utilisation 
plus intensive d'engrais dans certains pays exportateurs. 

En résumé, nos modes de consommation de l’eau directe ou contenue dans des biens de 
consommation ont des impacts considérables sur notre environnement. Dès aujourd’hui, nous 
devons nous interroger sur nos usages de l’eau afin de les rendre plus sobres.  

4.3 PRÉCARITÉ HYDRIQUE  

À ces défis environnementaux s’ajoute une dimension sociale : l’accès équitable à l’eau. La 
précarité hydrique touche en effet une part non négligeable des ménages wallons et révèle 
d’importantes inégalités face à un besoin pourtant essentiel.  

Selon la FRB23, la précarité hydrique est une situation dans laquelle se retrouve une 
personne/un ménage qui n’a pas accès à l’eau soit en quantité, soit de qualité suffisante pour 
répondre à ses besoins de base : alimentation, hygiène corporelle et logement. Ceci inclut 
entre autres le risque d’être coupé de l’alimentation en eau potable.  

L’indicateur souvent utilisé au niveau international suppose que les ménages sont en précarité 
hydrique s’ils dépensent plus de 3% de leur revenu disponible, déduction faite du coût du 
logement, pour leur facture d’eau de distribution. Selon cet indicateur, 6.7% des ménages 
wallons étaient en précarité hydrique en 2021. Celle-ci résulte principalement d’un revenu trop 
faible, d’une facture d’eau trop élevée et d’un logement de mauvaise qualité. A noter que ce 
pourcentage de ménages descend à 1.2% si on considère le revenu disponible complet.  

Les ménages à revenus limités sont particulièrement vulnérables mais la classe moyenne n’est 
pas épargnée. Les familles monoparentales, les personnes isolées et les locataires, en 
particulier les locataires sociaux, sont nettement plus vulnérables.  

Un autre indicateur utilisé par l’IWEPS pour mesurer la précarité hydrique est le pourcentage 
de compteurs d’eau en défaut de paiement24. La tendance globale de cet indicateur est à la 
hausse entre 2006 et 2022 avec cependant une inflexion de l’augmentation depuis 2020 
traduisant une détérioration de la situation sociale avec un rythme qui semble ralentir ces 
dernières années.  

4.4 SEUILS ET CORRIDORS LIÉS À LA CONSOMMATION D’EAU: CHIFFRES ET REFLEXIONS  

C’est à la lumière de ces constats – environnementaux, sociaux et territoriaux – que la réflexion 
sur les seuils minimaux, les limites planétaires et les corridors de consommation prend tout 
son sens. Ces seuils permettent d’identifier à la fois les besoins incompressibles et les marges 
de réduction possibles sans perte de qualité de vie.  

Dans le tableau suivant, nous présentons quelques indicateurs de « seuils » pour la 
consommation d’eau utilisée dans un logement pour les ménages.  

 
23 Fondation Roi Baudouin, Baromètre de la précarité hydrique, Analyse et interprétation des résultats 2021. 
Edition 2023. Lien URL, consulté le 20/11/2025 
24 IWEPS, Indice de situation sociale de la Wallonie. Indicateur : pourcentage de compteurs d’eau en défaut de 
paiement entre 2006 et 2023. Lien URL. Consulté le 24/11/2025  

https://media.kbs-frb.be/fr/media/11118/Barom%C3%A8tre%20de%20la%20pr%C3%A9carit%C3%A9%20hydrique%202023
https://icpib.iweps.be/indice-situation-sociale-wallonie.php?iss_indicateur_id=775134
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Source Type de besoin 
couvert 

Valeurs (unité) Méthode de 
définition 

Territoire/ 
Contexte 
d’usage 

 Aquawal Consommation d’eau 
potable d’un ménage 
wallon pour tous les 
usages  

30m3/an/personne  

82l/jour/personne, 

Un peu en 
dessous de la  
moyenne de la 
consommatio
n réelle  

 

Wallonie  

Calcul de la 1ère 
tranche du tarif 
de l’eau potable 
pour les ménages 

Aquapublica.e
u en France 

 

Usage domestique 
pour une personne  

Usage pour une 
personne 
supplémentaire dans 
un ménage 

100 litres par jour 
pour une personne 

 50 litres par 
personne par jour 

Sur base des 
besoins 
élémentaires 
(hygiène, 
sanitaire, …) 
calculés dans 
le contexte 
français  

France/ Calculer 
la quantité 
minimum pour le 
droit à l’eau et 
évaluer son 
accessibilité 
tarifaire 

L’OMS via le 
Centre 
d’Information 
sur l’Eau 
(C.I.eau)  

 Besoins 
fondamentaux d’hygièn
e corporelle et 
d’hydratation et de 
cuisson pour vivre 
décemment 

20 l/personne/jour 

 

Normes 
calculées pour 
un minimum 
vital  

Mondial/ 
recommandation
s pour évaluer si 
les différents 
développement 
économiques 
engendrent des 
inégalités  

50 l/personne/jour un seuil de 
dignité  

 

100 l/personne/jour un réel 
confort  

 

Rao, et al ; 
2017 

Sur base de la 
banque 
mondiale 

Besoins  50 litres/personnes 
par jour 

 Seuil de 
dignité  

Echelle Mondiale. 
Etude pour 
déterminer des 
normes de vie 
décente définies 
comme un 
ensemble 
minimal, 
irréductible et 
essentiel de 
conditions 
matérielles 
nécessaires pour 

https://www.aquapublica.eu/sites/default/files/event/file/2017-11/smets_le_droit_a_l_eau.pdf
https://www.aquapublica.eu/sites/default/files/event/file/2017-11/smets_le_droit_a_l_eau.pdf
https://www.cieau.com/le-metier-de-leau/ressource-en-eau-eau-potable-eaux-usees/la-consommation-deau-domestique-est-elle-la-meme-a-travers-le-monde/
https://www.cieau.com/le-metier-de-leau/ressource-en-eau-eau-potable-eaux-usees/la-consommation-deau-domestique-est-elle-la-meme-a-travers-le-monde/
https://www.cieau.com/le-metier-de-leau/ressource-en-eau-eau-potable-eaux-usees/la-consommation-deau-domestique-est-elle-la-meme-a-travers-le-monde/
https://www.cieau.com/le-metier-de-leau/ressource-en-eau-eau-potable-eaux-usees/la-consommation-deau-domestique-est-elle-la-meme-a-travers-le-monde/
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garantir le bien-
être humain de 
base.  

Expérience de 
la biosphère 
urbaine – LOW 
tech  

Expérience 10 
litres/personne/jou
r  

Calcul sur 
base d’une 
expérience de 
4 mois  

France 
Appartement low 
tech pour deux 
personnes voir 
encadré 1  

Tableau 3 : seuils de consommation de l’eau résidentiel sur base de consommation réelle et de normes institutionnelles 

Les différents seuils de besoins en eau recensés dans le tableau montrent une variabilité selon 
le contexte d’usage et le territoire, reflétant à la fois des réalités de consommation différentes 
et des conceptions variées de ce qu’est un niveau d’accès « suffisant » ou « digne ». En 
Wallonie, Aquawal fixe la consommation d’un ménage sur une base relativement basse : 82 
litres par jour et par personne, correspondant à une moyenne observée pour les ménages. Ce 
seuil est principalement mobilisé pour définir la première tranche tarifaire de l’eau potable  

En France, Aqua Publica Europea propose un seuil plus élevé : 100 litres par jour pour la 
première personne d’un ménage, et 50 litres par jour pour chaque personne supplémentaire. 
Ces valeurs sont définies à partir des besoins élémentaires liés à l’hygiène, au sanitaire, à la 
cuisine et au nettoyage. Elles s’inscrivent dans le cadre du droit à l’eau et visent à évaluer 
l’accessibilité tarifaire d’un minimum vital. Ce niveau plus élevé par rapport à la Wallonie reflète 
sans doute une consommation moyenne historiquement plus importante en France.  

À l’échelle internationale, l’OMS (via les données diffusées par le CIEau) distingue plusieurs 
niveaux : 20 L/j/p pour couvrir le minimum vital,  50 l/j/p pour atteindre un seuil de dignité 
(hygiène, hydratation, cuisson) et 100 L/j/p et au-delà pour un véritable confort. 

Enfin, Rao et al. (2017), s’appuyant sur les cadres d’analyse de la Banque mondiale, identifient 
50 L/j/p comme le seuil minimal d’eau dans le cadre de la détermination de normes de vie 
décente (ensemble minimal, irréductible et essentiel de conditions matérielles nécessaires 
pour garantir le bien-être humain de base) dans une optique de durabilité.  

Comme nous le verrons dans les chapitres suivants, utiliser une de ces normes telle quelle pour 
définir des corridors de consommation et des politiques publiques n’a guère de sens. Ils 
permettent à ce stade de prendre conscience des corridors et des marges de progrès 
potentiels. Même si notre consommation wallonne est plutôt dans la moyenne basse, nous 
avons raisonnablement la possibilité de réduire encore notre consommation sans perte de 
« confort ». Ce qui pourra s’avérer utile dans un contexte de stress hydrique potentiellement 
croissant dans les années à venir. Certaines communes25 en Ardenne ont d’ailleurs déjà pris 
des mesures quant à l’utilisation de l’eau dans cette région lors de différentes sécheresses 
(Arrosage, lavage de voiture, allées, remplissage piscine).  

 
25 Pascal Laroche, Sécheresse au sud du pays : 4 communes ont pris des restrictions. RTBF actus, 3/07/2025, consulté le 
28/11/25  

https://biosphere-experience.org/biosphere-urbaine/
https://biosphere-experience.org/biosphere-urbaine/
https://biosphere-experience.org/biosphere-urbaine/
https://www.rtbf.be/article/secheresse-au-sud-du-pays-4-communes-ont-pris-des-restrictions-11571273
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Comme l’indique le rapport26 sur les vulnérabilités de la Wallonie déjà  dans un contexte de 
changement climatique et d’augmentation de sécheresses, les potentiels futurs conflits 
d’usage de l’eau appelleront probablement à des mesures de suffisance, par exemple avec la 
diversification des sources d’eau comme les eaux de pluie pour le logement (toilettes et 
nettoyage).  

Les normes sociales liées aux pratiques d’hygiène pourraient déjà être interrogées, avec un 
impact positif sur notre consommation d’eau et d’énergie. Contrairement aux idées reçues, se 
doucher tous les jours relève davantage de normes sociales que d'une nécessité médicale27. 
Cette habitude peut même entraîner des conséquences négatives sur notre corps, provoquer 
des irritations de la peau, favoriser les allergies et, pour les bébés, empêcher une bonne 
immunité de s’installer.  

Elle interroge aussi nos habitudes de confort et notre relation à notre corps. Dans l’expérience 
de la Biosphère urbaine (voir encadré), les deux protagonistes racontent comment ils ont 
profondément revu leur manière de se doucher. Grâce à un système de brumisation et à un 
ballon d’eau chaude de seulement 2 litres chauffé à 75 °C, leur consommation est descendue 
entre 2 et 5 litres par douche. « L’eau se refroidit très progressivement au fur et à mesure que 
l’eau froide du réseau d’eau de la ville entre dans le ballon. On termine donc par une douche froide, 
ce qui est reconnu bon pour la santé. »28 

Dans une perspective de suffisance, la question de l’eau ne se limite pas aux usages individuels 
: elle questionne aussi la manière dont une société organise l’accès collectif à ce bien commun. 
Le cas des piscines et des fontaines publiques illustre particulièrement bien ce paradoxe. 

Alors que le nombre de piscines publiques en Wallonie ne cesse de diminuer — 117 piscines en 
202529, soit environ une piscine pour 31600 habitants — la construction de piscines privées, 
elle, a augmenté significativement surtout autour de 2020. Entre 2015 et 2024, près de 35 000 
nouvelles piscines privées ont été installées en Belgique. Cette dynamique soulève une 
contradiction : d’un côté, l’offre collective s’érode ; de l’autre, les ménages investissent 
individuellement pour répondre à des besoins pourtant largement partagés (apprendre à 
nager, se rafraîchir en cas de canicule, pratiquer une activité physique accessible, ...). 

Dans un contexte de changement climatique et de canicules plus fréquentes, renforcer ou 
recréer des piscines publiques et des espaces d’eau accessibles à tous apparaît pourtant 
comme une stratégie bien plus cohérente avec le principe de suffisance que le recours aux 
piscines privées : mutualiser les infrastructures, réduire les consommations totales, assurer 
un accès équitable au bien-être, et soutenir des fonctions essentielles comme l’apprentissage 
de la nage, liée au besoin de sécurité. Ce sont deux « satisfacteurs », un individualiste et l’autre 
collectif, pour répondre aux mêmes besoins.  

 
26 Harchies, M et al. (2025). Risques climatiques en Wallonie. Rapport final de l’étude de vulnérabilité et 
d’adaptation de la Wallonie. Service Public de Wallonie (SPW) - Agence Wallonne de l’Air et du Climat,  
(AWAC). Lien URL, consulté le  05/12/2025 
27 Robert H. Shmerling, Showering daily. Is it necessary ? Harvard Medical School, 16/08/2021, lien URL,  consulté le 28/11/25 
28 Caroline Pultz, Corentin de Chaterperron, E. Bousquet-Pasturel, Biosphère urbaine. Le rapport. Un Projet Biosphere 
expérience. 2024, Lien URL, consulté le 08/12/25 
29 Chiffres donnés par l’administration wallonne dans une réponse de Jacqueline Galant, à une question parlementaire 
d’Arnaud Dewez, Lien URL, consulté le 07/01/2025. Selon ce document, l’administration ne dispose pas d’autres chiffres pour 
montrer l’évolution du nombre de piscines ces dernières années. Nous avons trouvé les chiffres de 126 piscines publiques en 
2015 et de 91 en 2023 dans un article de Médor du 07/12/2023, lien URL   

https://awac.be/wp-content/uploads/2025/09/Adaptation-RW-Rapport-Final_VF_Final.pdf
https://www.health.harvard.edu/blog/showering-daily-is-it-necessary-2019062617193
https://biosphere-experience.org/biosphere-urbaine/
https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?iddoc=136628&p=interp-questions-voir&type=28&utm_source=chatgpt.com
https://medor.coop/magazines/medor-n33-hiver-2023-2024-trou-appel-journalisme-robuste/quatre-raisons-de-se-jeter-a-leau-piscine-canicule/?full=1&utm_source=chatgpt.com
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Le même raisonnement vaut pour les fontaines et points d’eau publics. Leur présence facilite 
l’accès gratuit à l’eau pour tous — y compris pour les personnes sans-abri — tout en contribuant 
à diminuer la consommation de bouteilles en plastique et la dépendance à l’eau embouteillée. 
Elles sont un maillon symbolique essentiel de villes plus inclusives et plus sobres en 
ressources.  

Ainsi, la suffisance invite à repenser notre rapport à l’eau non seulement dans nos usages 
individuels, mais aussi dans notre manière d’organiser les infrastructures collectives. 
Réhabiliter des piscines publiques, multiplier les espaces d’eau urbains et installer des 
fontaines accessibles constituent autant d’actions concrètes pour concilier sobriété, justice 
sociale et adaptation au climat. 

En définitive, pour définir les corridors de consommation, il sera nécessaire de clarifier quels 
besoins sont protégés et quels satisfacteurs sont légitimes. L’idée sera de combiner expertise 
scientifique (pour les plafonds, liés aux limites planétaires) et savoirs expérientiels/quotidiens 
des citoyens (pour les planchers et la forme concrète des satisfacteurs). Des processus de 
démocratie délibérative, impliquant citoyens, ONG, scientifiques, acteurs politiques seront 
indispensables. Nous approfondirons ce point dans le dernier chapitre.  

5 L’ÉNERGIE RESIDENTIELLE : ENJEUX ET CORRIDORS DE CONSOMMATION  

Cette section propose un état des lieux de la situation énergétique en Belgique, avant 
d’identifier quelques seuils pertinents en lien avec la consommation énergétique résidentielle 
et des pistes d’action qu’une approche de suffisance peut inspirer. 

5.1 CONSOMMATION D’ENERGIE ET D’ELECTRICITÉ EN WALLONIE DANS LE SECTEUR RÉSIDENTIEL 

La consommation du secteur résidentiel représente 23% de la consommation totale en 
Wallonie et atteint 28.1 TWh PCI30,en 2022. Elle provient principalement du mazout (45,6 %), du 
gaz naturel (24 %) et de l’électricité hors panneaux photovoltaïques (19 %).  

Les indicateurs ODD de l’Iweps31 indiquent que, sur la période 1990-2023, la consommation 
énergétique totale du secteur résidentiel a diminué de 14%, ce qui représente un progrès 
modéré vers l’objectif fixé par la Wallonie, à savoir une réduction de 29 % entre 2005 et 2030 
pour l’ensemble des secteurs.  

En 2020, la consommation énergétique moyenne d’un ménage privé wallon est estimée à 21,11 
MWh PCI. Le chauffage constitue de loin le principal poste, représentant 68 % de l’énergie 
utilisée par les ménages. Le reste se répartit entre le chauffage de l’eau sanitaire (12 %), la 
cuisson (2,7 %) ; les autres usages comme l’éclairage et les appareils électriques (17.2 %) et le 
refroidissement (0,1 %) à noter que ce dernier est en augmentation. [Orsini, 2023] 

 
30 « TWh PCI » fait référence à l'énergie utilisable (PCI) d'un combustible, exprimée en terawattheures, et permet de comparer 
l'énergie contenue dans différents combustibles.  
31 Iweps, Indicateurs ODD Wallons ; lien URL, consulté le 04/12/2025 

https://indicateursodd.iweps.be/
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5.2 ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX DE L’ÉNERGIE RÉSIDENTIELLE : CLIMAT, POLLUTIONS, 
BIODIVERSITÉ ET SANTÉ 

L’usage de l’énergie dans le secteur résidentiel s’inscrit au croisement de plusieurs limites 
planétaires et enjeux environnementaux, ce qui rend la transition énergétique 
particulièrement complexe. Les choix opérés pour répondre à un objectif — notamment la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre — peuvent en effet générer des effets indirects 
sur d’autres dimensions, telles que les pollutions chimiques, la biodiversité ou la qualité de l’air. 
C’est pourquoi une approche transversale, intégrant simultanément les changements 
climatiques, les substances chimiques, la destruction de la biodiversité et les particules fines, 
est indispensable pour appréhender de manière cohérente les enjeux énergétiques. 

5.2.1 CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

Commençons par la plus évidente ; celle des changements climatiques. À l’échelle mondiale, 
la limite planétaire de la concentration atmosphérique en CO2 est fixée à 350 ppm, ce qui 
correspond approximativement à un réchauffement d’environ +1 °C d’ici la fin du siècle. Or, la 
concentration atteignait déjà 417 ppm en 2022, un seuil dépassé autour de 1990. Malgré Les 
engagements pris dans le cadre de l’accord de Paris, les politiques actuelles nous conduiraient 
aujourd’hui à un réchauffement global estimé entre 2,5 °C et 2,9 °C. 

Le seuil de 350 ppm correspond à un budget carbone cumulatif d’environ 1400 Gt CO₂ depuis 
1850. Rapporté à l’échelle belge, cela représente un budget individuel de 3,6 Gt CO₂ à ne pas 
dépasser pour rester dans une zone de sécurité. Or, les émissions belges dépassent largement 
ces seuils : l’empreinte « production » - émissions de la Belgique- est 3,3 fois trop élevée, et 
l’empreinte « consommation » - émissions importées - 4,4 fois  

5.2.2 LES ÉNERGIES RENOUVELABLES : NOUVEAUX RISQUES ENVIRONNEMENTAUX 

Pour réduire nos émissions de gaz à effet de serre, un enjeu central est de diminuer notre 
dépendance aux énergies fossiles, et d’augmenter la part des énergies renouvelables. Les 
technologies32 — éolien, photovoltaïque, batteries — ne sont pas « propres ». Leur fabrication 
est très consommatrice de métaux33, avec des impacts qui peuvent être très significatifs sur 
les populations locales et la biodiversité. Si les stratégies d’électrification permettent de 
réduire la dépendance aux combustibles fossiles et, à terme, les volumes de pétrole extraits, 
elles s’accompagnent néanmoins d’une forte augmentation de la demande en métaux. Selon 
certaines projections, les quantités de métaux extraites sur la période 2020-2050 pourraient 
dépasser celles cumulées au cours des quatre derniers millénaires. Cette évolution, si elle 
réduit certaines pressions environnementales, en génère d’autres, notamment liées à 
l’extraction, au raffinage et au traitement de ces matières. Par ailleurs, plusieurs de ces 
métaux sont qualifiés de rares, stratégiques ou critiques. Leur disponibilité limitée et leur 
concentration géographique soulèvent des enjeux écologiques, économiques et 
géopolitiques majeurs, qui présentent des similitudes avec les dépendances observées 
aujourd’hui dans le secteur des énergies fossiles.  

 
32 Ecoconso, En quoi la transition écologique dépend-elle des métaux ? mise à jour 31/05/2023 . Consulté le 01/02/2025 
33 Les piles à combustible sont gourmandes en platine, palladium et rhodium. Les éoliennes utilisent du cuivre, de l’aluminium, du 
nickel et, pour les éoliennes offshore, des terres rares (une éolienne de 5MW peut contenir une tonne de néodyme et 200 kg de 
dysprosium). Le photovoltaïque utilise du silicium mais aussi de l’aluminium, de l’argent et du cuivre 

https://www.ecoconso.be/fr/content/en-quoi-la-transition-ecologique-depend-elle-des-metaux
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5.2.3 USAGES DE L’ENERGIE ET DESTRUCTION DE LA BIODIVERSITÉ 

Les usages de l’énergie et la destruction de la biodiversité sont profondément liés. La 
production et la consommation d’énergie constituent aujourd’hui une source de pression 
importante sur le vivant, à la fois de manière directe, par l’occupation des sols et les 
infrastructures qu’elles mobilisent, et indirecte, par leur contribution au changement 
climatique. Le développement de l’éolien, du photovoltaïque et l’extension des réseaux 
électriques sont indispensables pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et limiter le 
dérèglement climatique, lui-même facteur majeur d’érosion de la biodiversité. Toutefois, ces 
infrastructures ne sont pas sans impact : elles participent à l’artificialisation des sols, à la 
fragmentation des habitats, génèrent des nuisances et peuvent susciter des conflits d’usages, 
affectant les écosystèmes, les paysages et la qualité du cadre de vie. 

Ces tensions sont d’autant plus marquées que la Belgique se situe déjà largement en dehors 
de leur espace opérationnel sûr en matière de biodiversité. Selon le CERAC la perte de 
biodiversité y dépasse plusieurs fois les limites nationales, sous l’effet cumulé de 
l’urbanisation, de l’intensification des usages du territoire, des pollutions et du changement 
climatique. Ce dernier accentue encore la pression exercée sur le vivant, en contraignant de 
nombreuses espèces indigènes à migrer, à s’adapter ou à disparaître, tandis que l’introduction 
de nouvelles espèces peut fragiliser davantage les équilibres écologiques existants. Or la 
biodiversité fournit des services écosystémiques essentiels au fonctionnement des sociétés 
humaines, tels que l’approvisionnement alimentaire, la pollinisation, la régulation du climat, 
des sols et des agents pathogènes, ainsi que des services culturels et récréatifs 
indispensables au bien-être. 

Malgré les efforts engagés et certains résultats positifs, l’état de la biodiversité demeure 
préoccupant depuis plusieurs décennies en Wallonie comme l’indique l’état de 
l’environnement wallon34. Dans ce contexte, aborder la transition énergétique uniquement 
sous l’angle technologique comporte le risque de déplacer les pressions plutôt que de les 
réduire. La prise en compte des liens étroits entre usages de l’énergie et biodiversité invite 
ainsi à interroger plus largement les niveaux de consommation, les choix d’implantation des 
infrastructures et la place accordée au vivant dans les arbitrages collectifs, afin d’articuler de 
manière cohérente enjeux climatiques, préservation des écosystèmes et qualité de vie. 

5.2.4 CHAUFFAGE AU BOIS ET SANTÉ 

Certaines solutions promues comme alternatives aux énergies fossiles soulèvent par ailleurs 
des enjeux sanitaires et environnementaux immédiats, comme c’est le cas du chauffage au 
bois dans le secteur résidentiel. L’étude du CERAC montre que la qualité de l’air reste 
préoccupante : la concentration moyenne annuelle de PM2,5 en Wallonie atteignait 5,7 µg/m³ 
en 2022, légèrement au-dessus des directives de l’OMS, qui recommandent de ne pas dépasser 
5 µg/m³. Le secteur résidentiel est responsable de la moitié des émissions de PM2,5 et d’un 
tiers des émissions de PM10, principalement en raison des chauffages au bois.  

 
34 Etat de l’environnement wallon. Diagnostic Environnemental de la Wallonie. Biodiversité. Lien URL. Consulté le 09/12/2025 

https://etat.environnement.wallonie.be/files/Diagnostic/Biodiversit%c3%a9/Diagnostic-environnemental-Wallonie-2024_Biodiversite.pdf
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5.3 TENSIONS INTERNATIONALES ET PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE  

Au-delà de leurs impacts environnementaux, les choix énergétiques exposent la Wallonie à 
d’importantes vulnérabilités économiques et géopolitiques. La forte dépendance de la 
Belgique aux importations d’énergie — qu’il s’agisse du gaz, du pétrole ou d’une partie de 
l’électricité — rend le territoire particulièrement sensible aux tensions internationales, aux 
fluctuations des prix et aux crises géopolitiques, comme l’ont illustré les chocs énergétiques 
récents. Depuis le premier choc pétrolier des années 1970, plusieurs crises se sont succédé, 
la dernière datant de 2021-2022. La Belgique et la Wallonie ont alors subi une double crise 
énergétique, d’abord mondiale (forte demande post-COVID), puis géopolitique (dépendance au 
gaz russe et guerre en Ukraine), provoquant une flambée historique des prix.  

Dans un contexte marqué par de fortes hausses des prix de l’énergie, garantir à tout.e.s un 
accès à des services énergétiques fiables, durables et financièrement abordables constitue 
un véritable défi pour la Wallonie. En 2020, les ménages consacraient en moyenne 5,6 % de 
leurs dépenses totales à l’énergie35, un chiffre qui masque toutefois d’importantes disparités 
selon les situations individuelles. Même sans tenir compte des évolutions les plus récentes, 
l’indicateur montre déjà un léger éloignement par rapport à l’objectif fixé par les ODD. 

Par ailleurs, la proportion de ménages disposant d’un compteur à budget ou à prépaiement 
pour l’électricité — dispositif souvent lié à des difficultés de paiement — a fortement augmenté 
entre 2007 et 2019, passant de 1,5 % à 4,4 %36. Malgré une légère baisse observée en 2020 et 
2021, la tendance globale s’écarte elle aussi de l’objectif. 

Un troisième indicateur met en évidence l’ampleur de la précarité énergétique : selon la FRB37, 
en 2022, 29,2% des ménages wallons étaient concernés, soit davantage que dans les autres 
Régions du pays. La Wallonie s’est fixée pour 2030 un objectif ambitieux : réduire ce taux à 
14,15 %. Atteindre cette cible représente un défi majeur pour la Région, tant les enjeux sociaux, 
économiques et structurels liés à l’énergie sont importants. 

Cette analyse du secteur résidentiel wallon montre que la transition énergétique implique des 
arbitrages complexes, qui ne peuvent se limiter à la seule réduction des émissions de gaz à 
effet de serre. Les choix énergétiques interagissent avec d’autres limites environnementales, 
des enjeux géopolitiques et des questions de justice sociale, ce qui appelle une approche 
globale. Dans ce contexte, la suffisance énergétique apparaît comme un levier essentiel pour 
réduire les pressions à la source, renforcer la résilience du système énergétique et concilier 
objectifs climatiques, préservation du vivant et équité sociale. 

5.4  SEUILS ET CORRIDORS LIÉS À LA CONSOMMATION D’ENERGIE : CHIFFRES ET REFLEXIONS  

Comme pour l’eau, nous allons dans ce paragraphe prendre quelques indicateurs de « seuils » 
en lien avec la consommation d’énergie au sein d’un logement résidentiel.  

 
35 Iweps, Part des dépenses des ménages wallons consacrée à l’énergie, lien URL, Consulté le 12/12/2025 
36 Iweps, Pourcentage des clients résidentiels ayant un compteur à budget ou prépaiement actif en électricité. Lien URL, 
Consulté le 12/12/2025 
37 Fondation Roi Baudouin, Baromètre de la précarité énergétique, Analyse et interprétation des résultats 2022. 2024, Lien 
URL, consulté le 03/12/2025. L’indicateur de précarité énergétique est calculé en tenant compte de plusieurs critères : le 
revenu, la facture énergétique et le ressenti des ménages. 

https://indicateursodd.iweps.be/odd-indicateur.php?indicateur_id=450
https://indicateursodd.iweps.be/odd-indicateur.php?indicateur_id=460
https://media.kbs-frb.be/fr/media/11814/Barom%C3%A8tre%20de%20la%20Pr%C3%A9carit%C3%A9%20Energ%C3%A9tique%202024
https://media.kbs-frb.be/fr/media/11814/Barom%C3%A8tre%20de%20la%20Pr%C3%A9carit%C3%A9%20Energ%C3%A9tique%202024
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Le tableau 3 rassemble et compare plusieurs sources définissant des niveaux d’utilisation 
énergétique et de superficie liés au logement. Il met en parallèle différents types de données: 
les consommations, superficie moyennes observées dans les ménages wallons ; des seuils 
minimaux définis de manière participative ; des normes définies par des organisations 
publiques ; des valeurs cibles projetées issues du scénario prospectif CLEVER de sobriété 
énergétique défini par l’asbl Négawatt Belgique et des valeurs issues de l’expérience de la 
biosphère urbaine (voir encadré 1).  

Chaque source mentionnée précise la méthode de définition (statistique, participative, 
scientifique, expérience), l’unité de mesure (par ménage ou par personne), et le contexte 
territorial (Wallonie, Belgique, Europe).
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Source, année Type de besoins couvert Valeurs (unité) Méthode de définition Territoire/Contexte 
d’usage 

CONSOMMATION ENERGETIQUE 

Orsini M, ICEDD, 
2023, p52 

Consommation énergétique 
par ménage privé et par 
habitant  

9595 kWh 
PCI38/personne.an  

 

 

Données statistiques  Wallonie. Bilan de 
consommation d’énergie du 
secteur domestique et 
équivalents pour l’année 2020, 
&principales évolutions 
depuis 1990. pour le chauffage  6525 kWh /personne.an 

pour l’eau chaude sanitaire 1151 kWh/personne.an 

pour la cuisson 288 kWh/personne.an 

Autres usages (éclairage, 
électro-ménager, …) 

1631 kWh/personne.an 

Wallenborn G. et al. 
(2018)  

 

Besoins minimums en énergie   

 

 

6000 à 12000 
kWh/personne.an (selon 
isolation,  superficie, 
chauffage, ) 

 

Participative et 
transparente : Focus 
groupe des personnes 
précarisées 

Besoin estimé pour une 
personne vivant seule dans 
un logement 

Wallonie, Bruxelles, Flandre.  

Lutte contre la précarité 
énergétique et adaptation de 
la fiscalité énergétique 

Chauffage 

 

5000 kWh/personne.an ; 
entre 1500 et 8500 kWh 
(selon l’isolation)  

Eau chaude sanitaire 3000 kWh/personne.an 
yht) 

Autres usages de l’électricité 
(éclairage, électros, …) 

1500 kWh/personne.an  

Scénarios Négawatt 
à l’horizon 2050 

Chauffage  

 

2760kWh/pers.an 

 

Estimation sur base de 
mesures de sobriété 

Europe, Belgique.  

 
38 Nous avons considéré un ménage wallon équivalent à 2.2 personnes  

https://energie.wallonie.be/servlet/Repository/bilan-2020-domestique-et-equivalents.pdf?ID=76237
https://energie.wallonie.be/servlet/Repository/bilan-2020-domestique-et-equivalents.pdf?ID=76237
https://www.rwade.be/wp-content/uploads/2022/11/RWADE_ANA_2018_Rapport-Besoins-minimum-en-energie.pdf
https://www.rwade.be/wp-content/uploads/2022/11/RWADE_ANA_2018_Rapport-Besoins-minimum-en-energie.pdf
https://clever-energy-scenario.eu/wp-content/uploads/2023/03/2210-Convergence-corridors-Residential.pdf


 

27 | LA SUFFISANCE EN PRATIQUE - Vers des corridors de consommation justes, soutenables et démocratiquement construits 

 

 

 (température et surface) et 
d’efficacité (rénovation, 
meilleurs rendements, 
switch technologique)  

Seuil limite/ Scénario pour le 
résidentiel combinant 
suffisance et efficience 

 Eau chaude sanitaire 

 

386 kWh/pers.an (30 litres 
d’eau/pers.j ) 

 

Estimation sur base d’une 
diminution de la 
consommation d’eau par 
ménage de 35% d’ici 2050 
en énergie utile.  

 

 Electricité spécifique  

 

604kWh/personne 

 

Appareillage maintenu sauf 
pour les sèches- linges et 
les congélateurs 

 

Expérience de la 
biosphère urbaine 
(voir encadré)  

Énergie totale du logement 274 kWh/ personne.an   Énergie réelle 
consommée.  

France, Paris. Sur base de 
l’expérience de 4 mois du labo 
low tech par un ménage de 
deux personnes 

SUPERFICIE DE L’HABITAT 

Orsini M, ICEDD, 
2023/ année 2010 

 

Superficie moyenne chauffée 
des habitations  

101 m² Moyenne  Wallonie. Bilan de 
consommation d’énergie du 
secteur domestique  

Droits quotidiens, 
25/05/2025 

Superficie pour une/ deux/ ou 
+ de 2 occupants Logement 
créé avant 2008  

Logement créé après 2008 

15 /28/ + 5 m² par 
personne supplémentaire 

 

24/28/+ 5 m² par personne 
supplémentaire 

Normes légales Wallonie. Evaluer si le 
logement est surpeuplé 

Wallenborn G. et al. 
(2018) 

Superficie minimale pour une 
personne 

Par personne supplémentaire 

  

30 m²  

 

+15 m² 

Participative et 
transparente : Focus 
groupe avec des personnes 
précarisées 

Wallonie, Bxl, Flandre.  

Lutte contre la précarité 
énergétique et adaptation de 
la fiscalité énergétique 

https://biosphere-experience.org/biosphere-urbaine/
https://biosphere-experience.org/biosphere-urbaine/
https://energie.wallonie.be/servlet/Repository/bilan-2020-domestique-et-equivalents.pdf?ID=76237
https://energie.wallonie.be/servlet/Repository/bilan-2020-domestique-et-equivalents.pdf?ID=76237
https://www.droitsquotidiens.be/fr/question/comment-savoir-si-mon-logement-est-surpeuple-wallonie
https://www.rwade.be/wp-content/uploads/2022/11/RWADE_ANA_2018_Rapport-Besoins-minimum-en-energie.pdf
https://www.rwade.be/wp-content/uploads/2022/11/RWADE_ANA_2018_Rapport-Besoins-minimum-en-energie.pdf


 

28 | LA SUFFISANCE EN PRATIQUE - Vers des corridors de consommation justes, soutenables et démocratiquement construits 

Besoin estimé pour une 
personne vivant seule dans 
un logement 

Scénario Négawatt - 
2022 

Rapport Belge à 
paraître en 2026 

Superficie pour une personne 50 m2 

 

 

  

Sur bases de normes 
sociales en considérant que 
la surface moyenne 
chauffée par personne 
n’augmentera pas d’ici 2050 

Europe. Belgique. Scénarios 
énergétiques pour le 
résidentiel  

 

Rapport Biosphere 
urbaine  

Superficie pour deux 
personnes 

28m² Surface minimale légale 
pour deux habitants 

France, Paris. Expérience de 4 
mois dans un appartement low 
tech  

TEMPERATURE DU LOGEMENT 

Code du bien-être au 
travail 

Température minimale pour un 
espace collectif de type 
bureau 

18°C Normes légales pour un 
travail très léger  

Belgique. Seuil minimale 
défini en fonction de la charge 
physique de travail  

Wallenborn G. et al. 
(2018) 

Température minimale de 
l’espace de séjour 

21°C Participative et 
transparente : Focus 
groupe des personnes 
précarisées 

Wallonie, Bruxelles, Flandre.  

Lutte contre la précarité 
énergétique et adaptation de 
la fiscalité énergétique 

Scénario Négawatt - 
2022 

Rapport Belge plus 
complet  (à paraître 
en 2026)  

Température maximale de 
l’espace de séjour 

19°C Sur bases de normes 
sociales actuelles 

Belgique. Scénarios 
énergétiques pour le 
résidentiel  

 

Rapport Biosphere 
urbaine 

Slow heat : pas de 
température fixée 

Entre 18°C et 28°C   Températures réelles de 
l’habitation 

France, Paris, Sur base de 
l’expérience de 4 mois du labo 
low tech par un ménage de 
deux personnes 

Tableau 4 : seuils de consommation de l’énergie résidentiel, de la superficie et de la température du logement sur base de consommations réelles, de normes institutionnelles et du scénario CLEVER ET 

https://clever-energy-scenario.eu/wp-content/uploads/2023/03/2210-Convergence-corridors-Residential.pdf
https://clever-energy-scenario.eu/wp-content/uploads/2023/03/2210-Convergence-corridors-Residential.pdf
https://biosphere-experience.org/biosphere-urbaine/
https://biosphere-experience.org/biosphere-urbaine/
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/documents/Bien-%C3%AAtre%20au%20travail/R%C3%A9glementation/Code%20livre%20V%20titre%201%20Ambiances%20thermiques.pdf
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/documents/Bien-%C3%AAtre%20au%20travail/R%C3%A9glementation/Code%20livre%20V%20titre%201%20Ambiances%20thermiques.pdf
https://www.rwade.be/wp-content/uploads/2022/11/RWADE_ANA_2018_Rapport-Besoins-minimum-en-energie.pdf
https://www.rwade.be/wp-content/uploads/2022/11/RWADE_ANA_2018_Rapport-Besoins-minimum-en-energie.pdf
https://clever-energy-scenario.eu/wp-content/uploads/2023/03/2210-Convergence-corridors-Residential.pdf
https://clever-energy-scenario.eu/wp-content/uploads/2023/03/2210-Convergence-corridors-Residential.pdf
https://biosphere-experience.org/biosphere-urbaine/
https://biosphere-experience.org/biosphere-urbaine/
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Les données disponibles permettent de comparer plusieurs manières d’aborder les besoins 
énergétiques et spatiaux du logement : la situation réelle actuelle, les seuils minimaux légaux 
définis par les pouvoirs publics, les seuils minimaux définis collectivement par les citoyens, et 
les limites nécessaires dans une perspective de sobriété énergétique. Chacune de ces 
approches éclaire une facette différente de la question des besoins en énergie. Il est 
important de préciser que les méthodes d’estimation étant différentes, elles ne sont pas 
toujours complètement comparables.  

Les consommations réelles observées en Wallonie (ICEDD, 2023) reflètent les usages actuels 
des ménages. Ces chiffres ne disent pas ce dont les ménages ont besoin, mais ce qu’ils 
consomment en pratique en moyenne, compte tenu de l’état du bâti, des habitudes 
quotidiennes, du revenu et de l’équipement disponible. Précisons également qu’il existe de 
fortes variations autour de la moyenne selon l’isolation, le revenu, etc. Ils servent avant tout de 
référence descriptive, utile pour comprendre le point de départ d’une transition. 

À l’inverse, les seuils définis de manière participative par les focus groups (Wallenborn et al., 
2018) expriment ce que des citoyens précarisés en 2018 considèrent comme un minimum 
acceptable pour vivre. Au total, les besoins minimums varient entre 6.000 et 12.000 kWh par 
an (pour des isolations de logement couramment observées en Belgique). L’étude montre que 
ces chiffres sont particulièrement sensibles aux paramètres suivants : isolation, superficie, 
nombre de personnes dans le ménage, et la température dans une moindre mesure. La 
présence à domicile et la classe énergétique des appareils n’influencent que légèrement la 
consommation totale. Il faut également préciser que les focus groupes ont permis de révéler 
les accords, mais aussi certaines divergences parmi les participants quant à ce qui est 
indispensable ou vital. Les valeurs restent marquées par les normes sociales actuelles.  La 
température a été fixée à 21°C pour répondre aux besoins des plus fragiles, en particulier les 
personnes âgées. L’intérêt de cette étude est qu’elle est participative et propose des 
hypothèses de calcul transparentes.  

Les scénarios prospectifs comme CLEVER de Négawatt proposent une troisième 
perspective: celle de corridor de consommation. Ce scénario propose une transition 
énergétique ambitieuse d'ici 2050, misant sur l'efficacité énergétique et 100% d'énergies 
renouvelables locales (éolien, solaire), avec une réduction de la demande (jusqu'à -50%). Il 
s'agit d'une approche réaliste qui s’appuie sur les valeurs et les normes sociales actuelles des 
différents pays européens et qui privilégie les économies d’énergie avant la substitution, 
diminuant les besoins et les coûts. L’eau chaude est limitée à l’équivalent de 30 litres par 
personne et par jour, assez proche de la moyenne actuelle wallonne. L’électricité spécifique 
est ramenée à 600 kWh environ par personne et par an environ et la température maximale de 
chauffage est fixée à 19°C. Ces valeurs s’inscrivent dans un chemin vers la suffisance somme 
toute très réaliste tout en s’appuyant sur des conditions pour maintenir un niveau de vie décent 
respectueux des limites planétaires.  

Pour les superficies de logement, la superficie moyenne chauffée des logements est de 
101 m2 39 en 2011 et 107 m2 selon les dernières estimations du Centre d’étude pour un Habitat 

 
39 ICEDD, Le bilan énergétique 2020 de la Wallonie, 2023. Il est à noter que la superficie résidentielle par habitant est de 
305.2m² en 2023, en augmentation continue depuis 1985 (avec 225m2). La superficie résidentielle par habitant correspond au 
nombre de mètres carrés qui, en moyenne, est occupé pour la fonction résidentielle. Il s’agit du rapport entre la superficie des 
terrains résidentiels et le nombre d’habitants. Les terrains résidentiels correspondent aux parcelles accueillant des maisons, 
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durable40. Les seuils participatifs situent le besoin minimal autour de 30 m² par personne. Les 
normes légales sont plus basses et centrées sur l’identification du surpeuplement plutôt que 
sur la définition de besoin. Le scénario de sobriété CLEVER retient une surface d’habitation 
d’environ 50 m² par personne en Belgique, un niveau proche de la moyenne actuelle, ce qui 
montre qu’il ne s’agit pas d’une norme radicalement nouvelle ou socialement disruptive, mais 
plutôt d’une stabilisation des pratiques existantes. 

Les préconisations de températures sont normatives et pas sanitaires.  En 1900, elles sont 
d'environ 15°C, tandis qu'en 2010, elles sont à 20°C41. Ce changement est lié à l’essor du 
chauffage central combiné à des prix de l’énergie peu élevés dans la seconde moitié du XXème 
siècle. Ce qui a eu deux conséquences majeures : les températures des logements ont 
augmenté significativement, et cette température plus élevée s’est homogénéisée dans une 
bonne partie du logement. Une étude42 française indique que la température moyenne des 
logements a augmenté entre 1986 et 2003 de 19°C à 21°C. Or chaque degré supplémentaire 
accroît la consommation d’énergie de 7 à 10%.   

Les températures imposées dans les bâtiments collectifs peuvent aider à faire évoluer la 
norme sociale vers un usage du chauffage plus parcimonieux ou au contraire empêcher cette 
évolution. Ainsi en France, une loi fixe depuis 2019 des limites supérieures de température de 
chauffage en moyenne à 19° C. Alors qu’en Belgique, la législation sur le bien-être des 
travailleurs prévoit un minimum de température selon la charge de travail : pour un travail “très 
léger” (ex. bureau), la température ne peut pas être inférieure à 18 °C.  

Dans le même esprit, il est intéressant de constater que le CEHD considère, dans sa 
présentation au CESE, que l’augmentation de la superficie moyenne chauffée est un progrès. 
Sur base de quels critères ? La question mérite d’être posée. Si c’est peut-être pertinent d’un 
point de vue social ça ne l’est pas forcément d’un point de vue environnemental.  

Dans l’expérimentation low tech du projet « biosphère urbaine », la quantité d’énergie totale 
ramenée par personne par an est 35 fois moins élevée que la consommation moyenne par an 
d’un.e wallon.ne. Elle combine en effet, surface faible (norme minimum légale de 28 m2) ; slow 
heat et panneaux photovoltaïques (voir encadré). 

A nouveau, comme pour l’eau, l’idée n’est pas de dire que tout le monde doit du jour au 
lendemain avoir un appartement de 30m2, réduire la température de son habitation à 15°C, et 
se débarrasser de son frigo. Ce sont des repères pour penser une transformation progressive 
des modes de vie autour du résidentiel. Pour définir les corridors de consommation, il sera 
nécessaire de clarifier collectivement quels besoins sont protégés et quels satisfacteurs sont 
légitimes. Les scénarios tels que ceux de CLEVER et les expériences de focus groupe pourront 
constituer de bon point de départ, Des processus de démocratie délibérative, impliquant 

 
appartements, jardins, potagers, garages, cours, presbytères, châteaux, etc. Il s’agit donc de parcelles qui accueillent les 
logements, mais aussi leurs annexes bâties et non bâties. 
40 Marie-Noëlle Anfrie, chargée de recherche au CEHD (Centre d’étude pour un Habitat durable), lors d’une présentation au 
CESE (Conseil économique et environnemental de Wallonie), le 16 décembre 2025, sur le sujet de l'accessibilité financière et 
de la qualité du logement en Wallonie 
41 De Grave D., Anciaux A., Sobczak J., Wallenborn G., Van Moeseke G. et al. (2024). Slowheat : chauffer les corps, 
moins les logements. Presses universitaires de Louvain.  
42 Energie 4 ; Les ressorts mystérieux de l’effet rebond, n°19 septembre 2011 lien URL, consulté le 5/12/2025 

https://energie.wallonie.be/servlet/Repository/spw-energie4-19-web.pdf?IDR=17824
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citoyens, ONG, scientifiques, acteurs politiques seront également indispensables comme 
nous l’expliciterons dans le dernier chapitre.  

LOGEMENT LOW TECH, SLOW HEAT, … KESAKO ? 
Le low-tech est une démarche qui privilégie des solutions durables, simples et accessibles, 
sans pour autant exclure la technologie. Elle s’applique à de nombreux domaines, dont le 
logement, et touche aussi bien les objets que les systèmes techniques ou les modes de vie. 
L’idée fondamentale est de commencer par réduire le besoin avant d’ajouter une solution 
technique. 

Cette logique s’accompagne d’une série de principes très concrets : utiliser des matériaux 
locaux ou de réemploi comme le bois, la terre crue ou le métal recyclé ; concevoir des objets 
réparables, modulaires et évolutifs ; limiter la consommation d’énergie en privilégiant des 
systèmes sobres ou mécaniques ; impliquer les utilisateurs dans la construction, la 
réparation et l’adaptation des équipements. Le low-tech n’est donc pas seulement une 
technique : c’est aussi une manière d’habiter et de faire soi-même qui se veut accessible à 
toutes et tous. 

Appliqué au logement, ce courant propose une autre vision du confort. Il mise sur la sobriété, 
la robustesse et l’ingéniosité plutôt que sur l’accumulation d’équipements complexes. Il ne 
s’agit pas de renoncer au confort moderne, mais de concevoir un habitat capable de l’assurer 
avec moins d’énergie, moins de dépendance et moins d’impact sur l’environnement. 

C’est précisément ce que montre le projet “Biosphère Urbaine”43, à Boulogne-Billancourt. 
Dans ce petit habitat expérimental de 28m², Corentin de Chatelperron, ingénieur et 
spécialiste des low tech et Caroline Pultz, diplômée en design d’intérieur à Saint-Luc Liège, 
spécialiste du  low-tech ont testé des solutions d’autonomie en énergie, en eau ou en 
alimentation, tout en réduisant les besoins et en réutilisant les ressources disponibles. Leur 
expérience prouve qu’une bonne partie du confort quotidien peut être assurée par des 
dispositifs simples et intelligemment pensés. 

Dans le même esprit, le Low-Tech Studio de Liège44 reprend ces principes et les adapte au 
contexte local. Installé dans le jardin de l’Aquarium-Muséum de l’Université de Liège entre 
octobre 2025 et juin 2026, les visiteurs peuvent visiter un logement fictif de 45 m² qui 
consomme environ quinze fois moins d’énergie qu’un logement classique. Son 
fonctionnement repose sur des matériaux sobres, des technologies minimales et surtout 
sur le slow heat. 

Le slow heat change complètement la manière de se chauffer. Au lieu de réchauffer tout le 
bâtiment, on chauffe les personnes, grâce à des sources de chaleur localisées : petits 
chauffages d’appoint, tapis de souris et couverture chauffantes, vêtements plus épais. La 
température ambiante peut ainsi descendre fortement (souvent entre 13°C et 16°C), sans 
altérer le confort. Les habitants adoptent ainsi des gestes adaptés, comme se déplacer 
davantage ou s’installer dans des micro-espaces chauffés. 

 
43 Romain Letoqueux, Valentin Baillet, série documentaire. Appart du futur. Bienvenue dans la biosphère urbaine. ARTE TV, 
2025 lien URL, et https://biosphere-experience.org/biosphere-urbaine/  
44 Marie-Eve Rebts, La visite : autonome, vivant et économe, le Low Tech Studio à L iège, préfigure l’habitat durable en 2050, 
25/11/25, lien URL, consulté le 05/12/25  

https://www.arte.tv/fr/videos/120858-001-A/l-appart-du-futur-bienvenue-dans-la-biosphere-urbaine/
https://biosphere-experience.org/biosphere-urbaine/
https://www.lesoir.be/712998/article/2025-11-25/la-visite-autonome-vivant-et-econome-le-low-tech-studio-liege-prefigure-lhabitat
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Dans cette logique, même certaines tâches quotidiennes sont repensées. Au Low-Tech 
Studio, la machine à laver fonctionne à la force des bras et des jambes grâce à un système à 
rames qui actionne le tambour. L’électricité, elle, est fournie par une installation en 12 volts 
alimentée par 4 m² de panneaux solaires, avec un microcontrôleur qui gère intelligemment 
les usages selon l’état des batteries et la météo annoncée. Quelques appareils seulement 
sont présents (un mini-frigo et un ballon d’eau chaude de 20 litres, une friteuse et une 
cocotte). Quant à la douche, inspirée de technologies spatiales, elle utilise un système de 
brumisation qui limite la consommation à 5 litres par personne. 

La cuisine, elle aussi, suit cette ligne de sobriété inventive. Une “cocotte du futur”, posée sur 
une résistance entourée d’un caisson isolant, permet de cuire des légumes ou des pleurotes, 
cultivés en bioponie ou… dans la douche. Le principe de circularité est omniprésent : 
récupération de l’eau de la douche, valorisation des déchets des toilettes sèches par des 
larves de mouche noire pour nourrir la bioponie, larves ensuite données aux poules voisines.  

Et malgré la sophistication apparente de certaines idées, l’ensemble demande très peu de 
temps : environ cinq minutes de maintenance par jour et par personne, selon Caroline Pultz. 
Les véritables obstacles sont moins techniques que culturels, renforcés par l’absence d’une 
offre grand public adaptée. 

6 LA TARIFICATION PROGRESSIVE : UN OUTIL DE SUFFISANCE ?  

Nous allons explorer la tarification progressive comme outil de suffisance. En effet, que ce 
soit de l’eau ou de l’énergie, celle-ci revient régulièrement dans les débats « comme un 
serpent de mer » comme nous l’indiquait un des experts interviewés. 

L’idée sous-jacente de la tarification est d’encourager à la fois la sobriété des consommations 
tout en garantissant un droit d’accès à des ressources fondamentales comme l’eau et l’énergie.  

6.1 LE CAS DE L’EAU  

6.1.1 LA TARIFICATION ACTUELLE DE L'EAU EN WALLONIE : FONCTIONNEMENT ET GOUVERNANCE 

Depuis l'adoption du Code de l'eau en 2005, la Wallonie s'est dotée d'une tarification uniforme 
sur l'ensemble du territoire basé sur le coût-vérité. Contrairement à la situation antérieure où 
chaque distributeur fixait ses propres tarifs, le système actuel garantit une cohérence 
régionale, même si de légères variations locales subsistent. 

La facture d'eau se compose de plusieurs éléments45. D'abord, une partie fixe qui couvre 
l'abonnement et l'entretien des réseaux. Cette somme est due même en l'absence de 
consommation, reflétant les coûts incompressibles du service. Ensuite, une partie variable 
proportionnelle aux volumes consommés, suivant le principe du « coût-vérité », qui finance à 
la fois la fourniture d'eau potable (CVD) et le traitement des eaux usées (CVA). Une petite 
contribution par m3 finance le fonds Social de l’Eau pour aider les ménages en difficulté et une 
TVA de 6% sur le total est imposée46. 

 
45  Testachats. Combien coute l’eau courante en Belgique en 2025 ? 12août 2025, Lien URL, consulté le 14/12/2025 
46 Cela donne des frais fixes   (quelle que soit  la consommation)  égale à 20xCVD + 30 XCVA et des frais variables 
selon deux tranches. La tranche de 0 à 30m3  un cout égale à  0,5 x CVD + FSE + TVA et pour la tranche 2 de 30m3 
à 5000m3 un coût égale à CVD+CVA+FSE+TVA .  

https://www.test-achats.be/maison-energie/energie-renouvelable/news/evolution-prix-de-leau-en-belgique-par-region
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Un seuil de 30 m³ par an a été fixé, ce qui correspond statistiquement à la consommation 
moyenne d'une personne seule, avec l’intention de permettre un accès abordable aux besoins 
essentiels des ménages isolés. En dessous de ce seuil, le tarif appliqué est plus bas et couvre 
une partie du coût véritable de distribution (pas celui de l’assainissement). Au-delà, et jusqu'à 
un plafond de 5 000 m³ annuels, le tarif est plein et inclut à la fois le coût de distribution et le 
coût de l’assainissement47. Au-delà de ce plafond, le prix unitaire du m3 est inférieur à celui des 
ménages mais ne concerne que les gros consommateurs de type industriels en raison de la 
mutualisation des coûts fixes et de la stabilité des consommations industrielles. L’analyse 
pour ce secteur sort du cadre de ce rapport.  

6.1.2 OBJECTIFS THÉORIQUES ET LIMITES PRATIQUES D’UNE TARIFICATION PLUS PROGRESSIVE 

La Wallonie applique donc déjà une forme de tarification progressive de l’eau pour les ménages 
avec un seuil à 30m2. Faut-il renforcer cette progressivité pour mieux répondre aux enjeux 
actuels environnementaux et sociaux ? 

Selon le conseiller scientifique,  expert de l’eau que nous avons rencontré, une tarification 
pertinente doit avant tout permettre de financer intégralement le service public wallon de 
l’eau: sans soutien budgétaire externe, chaque euro dépensé doit être récupéré via la 
facture. Ensuite, l’augmentation du prix pour les volumes plus importants devrait encourager 
la sobriété. Enfin, la progressivité vise un certain équilibre social, reposant sur l’idée que « les 
ménages aisés consomment plus ». 
Qu’en est-il dans les faits ? Trouver le bon dosage entre ces objectifs parait complexe. 

Tout d’abord, l’impact environnemental d’une tarification progressive semble limité. En 
2005, la Région de Bruxelles-Capitale a abandonné la tarification linéaire pour introduire une 
tarification progressive par personne, jugée plus juste et plus écologique48. En 2021, elle est 
finalement revenue à un prix unique du mètre cube, notamment à la suite d’une étude [May et 
al., 2021]. 
Cette étude a montré que la progressivité n’avait pas entraîné de diminution notable des 
consommations malgré une augmentation des prix. Une analyse plus large, citée dans l’étude 
de May et al, coordonnée par l’Agence européenne pour l’environnement dans huit pays, 
confirme ces résultats : « Les preuves que la tarification [de l’eau] puisse avoir un impact sur 
un usage plus efficace sont limitées, si tant est qu’elles existent. La relation entre mécanismes 
tarifaires et demande en eau reste souvent peu claire. » 

Ensuite les enjeux sociaux paraissent particulièrement complexes. L’étude bruxelloise a 
montré que les ménages pauvres ne consomment pas systématiquement moins d’eau par 
personne que les ménages aisés, tant à Bruxelles qu’en Wallonie. La progressivité profitait 
surtout aux ménages à faible consommation individuelle, présents aussi bien dans les hauts 
que dans les bas revenus. La tarification n’était donc ni véritablement solidaire ni réellement 
sociale. 
En Wallonie, les ménages en difficulté de paiement présentent souvent une consommation 

 

 
48 Cette tarification progressive reposait  sur le principe d’un prix croissant de l’eau en fonction du volume total 
consommé par personne, selon quatre tranches  (appelées respectivement vitale, sociale, normale et de confort). 
En 2020, la quatrième tranche tarifaire était près de quatre fois plus chère que la première et près de 2,5 fois plus 
chère que le prix de l’eau pour une consommation moyenne.  
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anormalement élevée, liée à des logements vétustes, des fuites, l’absence d’équipements 
économes ou un manque d’information. Une tarification plus progressive qu’actuellement 
risque alors d’alourdir leurs factures sans traiter les causes structurelles. 
Les modes de vie introduisent une forte dispersion : parmi les personnes seules, la 
consommation annuelle varie de 5 à 100 m³, pour une moyenne de 30 à 35 m³. Construire un 
système tarifaire capable de corriger ces situations individuelles est donc extrêmement 
difficile. Autrement dit, construire une politique publique comme une approche tarifaire en se 
basant sur les moyennes est très délicat et peut s’avérer injuste.  

L’idée d’accorder gratuitement un certain volume d’eau revient régulièrement dans le débat. 
Lyon49 l’a introduite récemment au nom du droit fondamental à l’eau. En Flandre, avant 2015, 15 
m³ gratuits par personne et par an étaient également accordés. Le Groupe de Recherche pour 
une Stratégie Économique Alternative (GRESEA)50défend cette approche, rappelant que l’eau 
n’est pas une marchandise comme les autres et que la gratuité ne conduit pas nécessairement 
au gaspillage. 

D’autres voix sont plus critiques. Symboliquement, « ce qui est gratuit perd de sa valeur », 
souligne notre expert interrogé, ce qui peut envoyer un message ambigu dans un contexte de 
tension potentielle sur la ressource et de coûts d’assainissement élevés. Techniquement, la 
gratuité doit être financée et un système trop généreux reporte les coûts sur les 
consommations plus élevées, pénalisant aussi des ménages modestes. 
Sociologiquement enfin, comme pour la tarification progressive, rien ne garantit que les 
ménages riches paient davantage ni que les plus pauvres soient réellement avantagés. La 
gratuité apparaît alors davantage comme un geste politique que comme une solution 
structurelle. 

Dernier élément : une étude menée en 2020 par Aquawal51, simulant plusieurs scénarios selon 
différents critères (distributivité, incitation écologique, stabilité financière, lisibilité de la 
facture), n’a identifié aucun modèle meilleur sur tous les plans. Les effets secondaires 
potentiels ont été jugés trop importants. L’étude conclut que modifier la structure tarifaire 
n’est pas la voie la plus pertinente pour répondre aux défis sociaux et environnementaux 
actuels liés à l’eau. 

En résumé, avant toute modification tarifaire, la priorité devrait aller à la réparation des fuites 
(dans le réseau et dans les logements), au remplacement des équipements vétustes et à 
l’installation de dispositifs économes voire à l’accompagnement des ménages pour une 
utilisation rationnelle de l’eau.  

6.2 LE CAS DE L’ELECTRICITÉ  

6.2.1 LA TARIFICATION ACTUELLE DE L'ÉLECTRICITÉ EN WALLONIE : FONCTIONNEMENT ET GOUVERNANCE 

En Wallonie, le prix de l’électricité repose sur une organisation issue de la libéralisation du 
marché en 2007. Cinq types d’acteurs52 y jouent un rôle essentiel : la Commission wallonne 

 
49 La nouveau tarification solidaire et environnementale entre en vigueur le 1er janvier 2025. Eau du Grand Lyon.  
Lien URL, consulté le 14/04/26 
50 Romain Gelin, Droit à l’eau : la gratuité comme alliée ? 27/01/2022 
51 Aquawal, Etude sur la tarification de l’eau en Wallonie, 2020, Lien URL, consulté le 25/11/2025 
52 Comprendre les marchées de l’énergie, L’énergie en Wallonie, Lien URL, consulté le 15/12/2025 

https://www.eaudugrandlyon.com/actualites/tarification-solidaire-environnementale-en-vigueur-au-1er-janvier/
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://gresea.be/Droit-a-l-eau-la-gratuite-comme-alliee&ved=2ahUKEwjmgI_QvqSRAxUv5AIHHbD5AOcQFnoECBkQAQ&usg=AOvVaw0lWuvkD2C3upZUdUvVtVW_
https://www.aquawal.be/fr/etude-sur-la-tarification-de-l-eau-en-wallonie-2020.html?IDC=722
https://energie.wallonie.be/home/les-marches-et-les-acteurs/comprendre-les-marches-de-lenergie.html
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pour l’Énergie (CWaPE), organisme public, qui régule le secteur et veille à la transparence des 
tarifs ; les gestionnaires de réseau de transport qui transportent l’énergie en grandes quantité, 
les gestionnaires de réseaux de distribution (GRD), souvent des intercommunales chargées 
d’acheminer l’électricité jusqu’aux ménages ; les producteurs d’énergie, et enfin les 
fournisseurs, entreprises privées, qui proposent des contrats et fixent le prix du 
kilowattheure. 

La facture d’électricité se compose aujourd’hui de quatre grandes parties. 
D’abord, l’énergie, c’est-à-dire le prix du kWh déterminé par le fournisseur : c’est la seule 
composante réellement soumise à la concurrence. Vient ensuite le coût du réseau, qui 
correspond aux tarifs de distribution et de transport appliqués par le GRD. S’ajoutent 
différentes redevances, comprenant notamment la cotisation énergie, les accises, la 
redevance régionale de raccordement, les contributions au soutien des énergies 
renouvelables et de la cogénération, ainsi que divers prélèvements imposés aux gestionnaires 
de réseau. Enfin, la TVA, généralement fixée à 6 %, s’applique à la plupart de ces éléments, à 
l’exception notable de la redevance régionale. 

Pendant longtemps, la tarification wallonne a été dégressive : plus un ménage consommait, 
moins il payait cher chaque kilowattheure. Ce système a été abandonné. Désormais, ce n’est 
plus le volume consommé qui influence le prix, mais le moment où l’électricité est utilisée pour 
pouvoir répondre à l’électrification croissante de l’énergie dans les années à venir.  

Dans ce contexte, une évolution interviendra en 2026 avec l’arrivée du tarif “IMPACT”, une 
nouvelle structure tarifaire incitative qui viendra compléter les formules monohoraire et 
bihoraire déjà existantes. L’objectif n’est pas tant de réduire la consommation globale que de 
favoriser une utilisation plus équilibrée de l’électricité au fil de la journée, afin de soulager le 
réseau et de profiter des périodes où la production est abondante. Le tarif IMPACT s’articulera 
autour de trois niveaux de prix répartis en cinq plages horaires. Selon les premières analyses 
de la CWaPE, le tarif rouge pourrait atteindre jusqu’à cinq fois le tarif vert, tandis que le tarif 
orange représenterait environ trois fois celui-ci. Des écarts importants, pensés pour 
encourager les ménages à reporter certaines consommations aux moments les plus 
favorables. Un effet indirect possible est une légère baisse de la consommation totale, liée à 
une prise de conscience des usages et à leur optimisation. 

6.2.2 OBJECTIFS THÉORIQUES ET LIMITES PRATIQUES DE LA TARIFICATION PROGRESSIVE DE L’ÉLECTRICITÉ  

Dans un contexte de libéralisation des marchés, d’objectifs climatiques ambitieux et de 
précarité énergétique persistante, la tarification progressive de l’électricité revient 
régulièrement dans le débat. Comme pour l’eau, le principe est simple : les premiers kWh, 
correspondant aux usages essentiels, seraient proposés à un tarif abordable, et les 
consommations plus élevées seraient facturées à un prix croissant. L’objectif est de garantir 
l’accès à l’énergie, encourager la sobriété et assurer le financement du système.  

Un précédent existait déjà en Wallonie. En 2013, sous l’impulsion du ministre du 
Développement durable Jean-Marc Nollet, un décret53 de tarification progressive avait été 

 
53 Arrêté du Gouvernement wallon relatif à l'obligation de service public à charge des gestionnaires de réseau de distribution 
favorisant l'utilisation rationnelle de l'énergie, 16 janvier 2014 « À partir du 1 janvier 2015, les clients résidentiels bénéficient, 
pour leur résidence principale, d'une allocation de base pour l'énergie, exprimée en euros, correspondant à l'octroi de kWh 
exonérés, modulée comme suit:– 400 kWh/an pour une personne isolée;– 500 kWh/an pour un ménage composé de 2 ou 3 

https://wallex.wallonie.be/files/pdfs/3/720_Arr%C3%AAt%C3%A9_du_Gouvernement_wallon_relatif_%C3%A0_l%27obligation_de_service_public_%C3%A0_charge_des_gestionnaires_de_r%C3%A9seau_de_distribution_favorisant_l%27utilisation_rationnelle_de_l%27%C3%A9nergie_10-02-2014-23-10-2014.pdf
https://wallex.wallonie.be/files/pdfs/3/720_Arr%C3%AAt%C3%A9_du_Gouvernement_wallon_relatif_%C3%A0_l%27obligation_de_service_public_%C3%A0_charge_des_gestionnaires_de_r%C3%A9seau_de_distribution_favorisant_l%27utilisation_rationnelle_de_l%27%C3%A9nergie_10-02-2014-23-10-2014.pdf
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adopté, dans un contexte où la tarification était alors dégressive. Le projet n’a toutefois jamais 
été mis en œuvre, jugé trop complexe, insuffisamment soutenu politiquement et critiqué pour 
ses effets potentiellement antisociaux, notamment pour les familles. Aujourd’hui, la réflexion 
ressurgit dans un contexte profondément différent, marqué par l’électrification des usages 
(pompes à chaleur, véhicules électriques) et la volonté de sortir des énergies fossiles. 

 Plusieurs éléments ont été relevés par les expert.es rencontré.es qui rendent néanmoins ce 
mécanisme difficile à appliquer aujourd’hui. 

1. Différences de vecteurs de chauffage 

La coexistence de modes de chauffage très variés complique l’établissement d’un 
système tarifaire équitable. Une tarification progressive de l’électricité devrait 
logiquement s’accompagner d’un dispositif similaire pour le gaz afin d’éviter un effet 
pervers où les ménages se détourneraient de l’électrification. Le mazout, encore utilisé 
par près de la moitié des ménages wallons, est quant à lui difficile à intégrer dans un 
dispositif progressif, car il peut être acheté facilement auprès de multiples fournisseurs, 
ce qui rend le contrôle complexe. 

2. Impact environnemental et sensibilité au prix 

L’efficacité environnementale d’une tarification progressive dépend de la capacité des 
ménages à réduire leur consommation lorsque les prix augmentent. Pour l’électricité, 
cette sensibilité est limitée : les usages sont essentiels, les alternatives rares, et de 
nombreux ménages ne disposent pas de marge d’ajustement. 
Les études de la CREG54 (2012) et du Bureau du Plan situent l’élasticité-prix entre –0,2 et –
0,4 à court terme – ce qui signifie que si le prix augmente de 10%, la consommation baisse 
de 2 à 4% - et entre –0,7 et –1,0 à long terme (baisse de 7 à 10% avec une augmentation de 
prix de 10%) , avec des variations fortes selon les niveaux de revenus et la capacité 
d’investissement. De plus, les recherches sociotechniques montrent que le prix, seul, 
déclenche rarement des changements durables : il doit être accompagné de solutions 
techniques accessibles. 

La période de 2021-2022 durant la crise énergétique a néanmoins mis en évidence une 
diminution de 12 % de la consommation d’énergie dans le secteur résidentiel55. Les 
déterminants de cette baisse restent toutefois difficiles à établir. Est-elle principalement 
imputable à une médiatisation intense — parfois perçue comme anxiogène — autour du 
coût de l’énergie, ou résulte-t-elle avant tout de l’augmentation effective des prix ? Par 
ailleurs, l’absence de données fines ne permet pas d’analyser les variations de 
comportement selon les niveaux de revenus, les types de logement ou les formes de 
contrats énergétiques. Une analyse approfondie apparaît dès lors nécessaire afin de 
mieux comprendre les mécanismes à l’œuvre, les comportements réels des ménages et 
l’effet spécifique du signal-prix. 

 
personnes;– 600 kWh/an pour un ménage composé de 4 personnes;– 700 kWh/an pour un ménage composé de 5 ou 6 
personnes;– 800 kWh/an pour un ménage composé de 7 personnes au minimum;– 800 kWh/an pour un client résidentiel 
bénéficiant du tarif social spécifique. 
54 CREG, ETUDE(F)100610-CDC-972relative à« la faisabilité de l’instauration d’une tarification progressive de l’électricité en 
Belgique» ; 10 juin 2010, lien URL, consulté le 10/12/2025  
55 L’énergie en Wallonie. Sratégies et chiffres 2022, lien Url, consulté le 14/12/2025 

https://www.creg.be/sites/default/files/assets/Publications/Studies/F972FR.pdf
https://energie.wallonie.be/home/strategies-et-chiffres/bilans/2022.html


 

37 | LA SUFFISANCE EN PRATIQUE - Vers des corridors de consommation justes, soutenables et démocratiquement construits 

3. Enjeu d’équité sociale 

Si les ménages à revenus plus élevés consomment davantage en moyenne, la relation 
entre revenus et consommation n’est pas linéaire. Certains ménages à faibles revenus 
utilisent des équipements très énergivores, notamment le chauffage électrique direct ou 
à accumulation, souvent faute de moyens pour recourir au gaz ou à des solutions plus 
performantes. À l’inverse, des ménages plus aisés ont déjà investi dans des pompes à 
chaleur et des appareils plus efficaces. Les besoins énergétiques sont donc très 
diversifiés, ce qui complique fortement l’élaboration d’une politique tarifaire juste. 
Une tarification progressive pourrait inciter les ménages à installer des panneaux 
photovoltaïques, mais tous ne disposent pas des ressources ou des conditions matérielles 
nécessaires pour le faire. 

L’analyse de ces limites montre que la tarification progressive de l’électricité n’offre pas une 
réponse satisfaisante, en tout cas à elle seule. Selon les experts rencontrés -, plusieurs 
conditions techniques devraient être réunies avant d’appliquer un tel système. 

• Il faudrait d’abord mettre en place des mesures d’accompagnement ciblées : aides à la 
rénovation, soutien au remplacement des chauffages électriques directs par exemple. 

• Des compteurs individuels et communicants seraient nécessaires pour mesurer 
précisément la consommation et définir des paliers tarifaires adaptés. Ce qui soit dit 
en passant, soulève des questions d’équité (qui finance l’installation ?), de vie privée et 
de durabilité des équipements. 

• Une tarification progressive devrait aussi s’appliquer au gaz pour éviter de décourager 
la transition vers l’électricité, ce qui explique la réforme récente de la taxation visant à 
réduire le prix relatif de l’électricité. 

• Le développement des panneaux photovoltaïques crée également des situations 
hétérogènes selon les capacités d’investissement, et la tarification devrait tenir 
compte de l’énergie réellement soutirée au réseau. 

Le maintien du tarif social automatique reste un élément central pour protéger les ménages 
vulnérables, il a d’ailleurs été un outil crucial de protection durant la crise des prix de l’énergie.  

D’autres propositions alternatives à la tarification progressive ont été suggérées par les 
experts rencontrés. La première est fondée sur un prix unique du kWh assorti d’un chèque 
énergie universel financé par redistribution. Cette approche présente l’avantage de simplifier 
la gouvernance du système et limite certains effets antisociaux liés à l’hétérogénéité des 
modes de chauffage. Elle repose toutefois sur l’hypothèse d’un prix du kWh suffisamment 
élevé pour orienter les comportements et financer la redistribution, ce qui soulève des enjeux 
d’acceptabilité sociale et de faisabilité politique. En outre, comme la tarification progressive, 
ce dispositif ne garantit pas en soi une réduction des consommations et demeure dépendant 
de l’existence de solutions techniques accessibles et de politiques d’accompagnement 
capables de transformer structurellement les usages. 

Une seconde proposition évoquée est celle d’une sécurité sociale de l’énergie (SSE) inspirée 
de la sécurité sociale de l’alimentation56 (SSA), qui vise à garantir l’accès universel à des biens 
essentiels par un système de cotisations et de redistribution. Comme la SSA, la SSE 

 
56 Collectif de réflexion et d’action sur une Sécurité Socale de l’Alimentation (CréaSSA) , lien URL, consulté le 13/12/2025 

https://www.collectif-ssa.be/
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permettrait de sécuriser l’accès aux usages énergétiques essentiels, de lutter contre la 
précarité et de rendre explicites les choix de redistribution, en les sortant des seuls 
mécanismes de marché. Elle offrirait également un cadre pour orienter l’offre énergétique 
vers des solutions jugées socialement et écologiquement souhaitables, ainsi que pour 
renforcer la gouvernance démocratique des besoins. Toutefois, à l’instar de la SSA, la SSE ne 
constitue pas en soi un instrument de réduction des consommations : elle agit principalement 
sur l’accès et la structure des systèmes, plutôt que sur les volumes consommés. Sans 
articulation avec des politiques structurelles sur les équipements, les infrastructures et des 
cadres explicites de limitation des usages, elle risque de demeurer un outil de justice sociale 
puissant, mais écologiquement insuffisant. 

En conclusion, comme pour l’eau, la tarification progressive de l’électricité pose des défis 
complexes à la fois techniques, sociaux et environnementaux importants. Fonder une 
politique publique comme celle de la tarification en se basant sur les moyennes peut s’avérer 
particulièrement inapproprié. Avant d’envisager son introduction, il apparaît nécessaire de 
notamment renforcer les dispositifs d’accompagnement, d’améliorer les infrastructures de 
mesure, de soutenir la rénovation énergétique. Les outils comme les chèques universels ou la 
SSE règlent certains problèmes mais restent écologiquement insuffisant.  

Dans la section suivante, nous proposons une approche systémique et démocratique de la 
suffisance, en mobilisant le cadre des corridors de consommation avec l’objectif d’aborder de 
manière intégrée les enjeux de justice sociale, de soutenabilité environnementale et de 
gouvernance collective.  

7  GOUVERNANCE PARTICIPATIVE PAR LES CORRIDORS DE CONSOMMATION 

Pour qu’une transformation sociétale vers la durabilité puisse se produire, un cheminement 
collectif est nécessaire. Comme le résume Kanerva [Kanerva, 2023], il existe deux types de 
gouvernance pour assurer une transformation sociétale vers la durabilité de la 
consommation :  

• une approche dite « faible » basée essentiellement sur l’efficience : information au 
consommateur, eco-design, taxes sur les mauvais produits, subventions aux bons 
produits ; elle améliore l’efficience mais ne prend pas en compte les limites planétaires.  

• une approche dite « forte et systémique » : vise à recomposer la consommation, 
changer les pratiques et les styles de vie, et respecter des limites planétaires. 
L’approche par les corridors de consommation appartient clairement à cette approche 
forte. 

7.1 LA CONSOMMATION AU-DELÀ DE L’APPROCHE INDIVIDUELLE : UNE QUESTION DÉMOCRATIQUE, 
SOCIÉTALE ET POLITIQUE...  

Pour concrétiser cette approche forte et systémique, une trajectoire politique et sociétale en 
4 axes peut être mise en place [Kanerva, 2023].  

7.1.1 DÉFINIR LES CORRIDORS DE CONSOMMATION DE FAÇON PARTICIPATIVE  

Construire des corridors de consommation par exemple pour l’eau et l’énergie suppose, avant 
toute chose, de définir collectivement quels sont les besoins essentiels à protéger et quels 
types de satisfacteurs peuvent y répondre de manière soutenable. Cette étape initiale est 
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cruciale : elle permet de distinguer ce qui relève véritablement d’un besoin humain – la 
possibilité de se chauffer suffisamment, d’accéder à l’eau potable, de disposer d’un volume 
minimal d’eau chaude pour garantir la santé et la dignité – de ce qui découle de normes 
culturelles contingentes. Ces critères ne peuvent être simplement imposés d’en haut. Ils 
doivent être débattus par la société, en conjuguant l’expertise scientifique avec l’expérience 
vécue des habitants. Une démarche de suffisance doit garantir que toutes les voix puissent 
participer à la définition de ce qui constitue une vie bonne et de ce que doivent être les 
corridors : cela inclut les personnes et communautés les plus fragilisées, souvent dotées de 
moins de ressources économiques, sociales ou culturelles. Leur participation est essentielle 
pour construire des règles justes et réellement applicables.  

Dans cette perspective, les approches participatives jouent un rôle déterminant. Elles 
permettent de placer la transition hydrique et énergétique sur une base sociale large, 
mobilisant des connaissances jusque-là peu sollicitées et donnant une voix aux ménages, aux 
organisations citoyennes et aux acteurs de terrain. Lorsque ces processus sont perçus 
comme équitables et transparents, ils favorisent l’émergence d’un consensus sur les besoins 
protégés, les formes légitimes de satisfacteurs et les niveaux minimaux acceptables pour 
garantir une vie décente. Ils préparent également les conditions d’acceptabilité des corridors 
eux-mêmes, en rendant visibles les arbitrages que ceux-ci impliquent. 

La définition des limites – en particulier les planchers – demande un dialogue délibératif 
impliquant une pluralité d’acteurs : organisations environnementales, associations de 
consommateurs, défenseurs des droits sociaux, autorités publiques, experts techniques et 
scientifiques. C’est dans cette diversité que se construisent des limites capables de tenir 
compte à la fois de la justice sociale, de la réduction des inégalités d’accès et des impératifs 
écologiques. Si les plafonds de consommation doivent s’appuyer sur des connaissances 
scientifiques – qu’il s’agisse des capacités hydriques locales, de budgets carbones ou des 
impacts énergétiques –, leur légitimité dépend aussi de leur examen collectif.  

Les débats publics permettent de donner sens à ces plafonds, de les insérer dans un horizon 
de bien-être partagé, et d’éviter qu’ils ne soient perçus comme des restrictions arbitraires. 

 

 

Cette démarche n’est évidemment pas simple : elle implique de croiser des registres de 
savoirs différents, de gérer des conflits d’intérêts et de pouvoir, et de rendre visibles les 
arbitrages nécessaires. Pourtant, elle constitue l’une des voies les plus prometteuses pour 
dépasser les approches technicistes ou paternalistes, et inscrire la transition dans un 
mouvement d’adhésion collective. Elle nécessite une articulation intelligente entre société 
civile organisée, expertise académique et participation citoyenne. Pour y parvenir, il est 
essentiel de s’appuyer sur les apports des sciences de l’intelligence collective. Celle-ci peut 
être définie comme la capacité d’un groupe à produire ensemble des solutions plus 
pertinentes et légitimes que celles élaborées par des individus isolés.  

Mais l’intelligence collective ne naît pas spontanément du simple fait de réunir des personnes 
autour d’une table. Il n’existe pas de « recette miracle » ou de méthode standard garantissant 
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automatiquement son émergence57. Les recherches et les retours d’expérience montrent 
toutefois que le succès des dispositifs participatifs, tant pour produire de l’intelligence 
collective que pour recréer de la confiance, du lien avec les autorités publiques et de la 
dépolarisation,  repose sur plusieurs conditions essentielles :  

• Assurer l’inclusion et la diversité : la participation de publics variés, notamment des 
personnes habituellement éloignées de la vie démocratique, est essentiel  pour 
enrichir les points de vue et renforcer la légitimité des décisions.  

• Garantir une délibération de qualité : la participation efficace repose sur une 
ingénierie participative solide : information transparente, accès pluraliste à l’expertise, 
animation adaptée aux problèmes à résoudre et cadre et facilitation  favorisant 
l’écoute mutuelle et l’expression de chacun·e, …   

• Faire des désaccords une ressource. Les controverses et conflits d’intérêts doivent 
pouvoir s’exprimer dans un climat de confiance. La confrontation constructive des 
points de vue nourrit la créativité et améliore la qualité des décisions collectives.  

• Construire un apprentissage collectif dans la durée. La participation doit s’inscrire 
dans des dispositifs continus et itératifs permettant le suivi des décisions, 
l’expérimentation et l’adaptation progressive des solutions autour d’un objectif ou 
d’une problématique commune partagée. 

• Donner un impact concret à la participation. Les contributions citoyennes doivent 
pouvoir influencer réellement l’action publique, en se traduisant par des décisions, des 
expérimentations et des transformations concrètes.  

• Rendre visible les débats  et les décisions et les valider collectivement Pour que les 
démarches participatives s’inscrivent dans un   changement culturel, il est nécessaire 
de communiquer largement autour du processus et des résultats. La validation des 
résultats à une échelle plus large par la population renforce leur crédibilité, leur 
légitimité démocratique et leur appropriation collective. 
 

Les expériences de participation menées en Wallonie et à l’étranger — assemblées 
citoyennes tirées au sort, consultations populaires, référendums délibératifs, démarches de 
social labs ou dispositifs de collaboration élargie — constituent des ressources précieuses 
pour avancer efficacement dans cette voie et renforcer la légitimité démocratique des 
transformations à conduire. 

Les corridors de consommation doivent également être conçus comme des objets évolutifs. 
Les normes sociales, les technologies, les modes de vie et les conditions environnementales 
changent : ce qui constitue aujourd’hui un plancher ou un plafond légitime pourrait ne plus 
l’être demain. À mesure que l’efficacité énergétique s’améliore, que des solutions low-tech se 
diffusent ou que les ressources se raréfient, les limites doivent être réévaluées. Cette 
dynamique permet d’ajuster les corridors aux nouvelles connaissances, de corriger des 
injustices qui émergent ou de redéfinir les satisfacteurs lorsqu’ils ne répondent plus de 
manière adéquate aux besoins. Au fil du temps, lorsque l’idée de corridors devient familière, 

 
57 Voir par exemple,  Mehdi Moussaïd, A-t-on besoin d'un chef ? - Petit traité d'intelligence collective.  Éditions Allary,  
octobre 2025. 
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leur révision peut s’opérer plus simplement, avec moins de nécessité d’organiser de vastes 
processus participatifs. 

Construire des corridors autour de biens fondamentaux comme l’eau et l’énergie revient à 
articuler savoirs scientifiques, expériences vécues, participation citoyenne et vision de long 
terme. C’est un processus exigeant, mais essentiel pour faire émerger des limites justes, 
comprises, acceptées et adaptées aux transformations rapides de nos sociétés. 

7.1.2 FACILITER ET METTRE EN PLACE DES EXPÉRIMENTATIONS À DIFFÉRENTES ÉCHELLES 

Après le travail sur les discours et la définition collective des besoins protégés, l’étape suivante 
peut consister à engager des expérimentations locales et nationales capables de montrer, de 
manière tangible, ce que pourraient être des corridors de consommation pour l’eau et 
l’énergie. Le véritable changement ne vient pas de l’accumulation d’informations, mais de 
groupes engagés, reliés entre eux, qui créent une dynamique collective et donnent envie aux 
autres de suivre ces nouvelles pratiques58. 

Ces expérimentations s’enracinent dans un territoire, car c’est à cette échelle que la 
coopération, la mutualisation et les pratiques de sobriété peuvent réellement prendre corps. 
Les expériences de la biosphère urbaine dont nous avons parlé précédemment ont mis en 
évidence ce rôle fondamental du collectif : pour les expérimentateurs, il est apparu clairement 
que la transformation des modes de vie nécessite une trame de collaboration entre habitants. 
Ils imaginent ainsi des quartiers où les résidents mutualisent leurs savoir-faire, s’entraident 
pour réduire leurs consommations, et testent ensemble de nouvelles manières d’habiter. Dans 
ces quartiers, chaque immeuble produirait une part de sa nourriture, diminuerait 
drastiquement ses usages d’eau et d’énergie, transformerait ses déchets en ressources et 
partagerait surplus, équipements et compétences. Loin d’une austérité vécue comme une 
contrainte, de telles dynamiques collectives rendent la vie urbaine plus résiliente face aux 
crises tout en la rendant plus agréable, plus riche de liens et d’ingéniosité partagée. 

Un tel ancrage territorial fait écho aux travaux d’Elinor Ostrom59, dont les recherches montrent 
qu’une communauté peut gérer durablement des ressources limitées, sans dépendre 
nécessairement d’un État central fort ni d’une privatisation. Ses études de cas révèlent que la 
coopération ne naît pas d’un élan idéaliste mais d’une ingénierie institutionnelle précise : 
règles co-construites, contrôle mutuel, apprentissages partagés, dispositifs de résolution des 
conflits et gouvernance polycentrique. En s’appuyant sur la confiance, la délibération et la 
responsabilité partagée, les collectifs locaux peuvent développer des formes 
d’autogouvernance à la fois sobres, justes et efficaces. 

Certaines initiatives territoriales existantes incarnent déjà cette orientation. Le projet 
Webergut à Zollikofen60 , par exemple, transforme un ancien bâtiment administratif en 
véritable village urbain articulant logements coopératifs, espaces de travail, lieux culturels et 

 
58 Greg Satell, Stop trying to « educate » people into changing. Science proves it doesn’t work. In fast company, 
31/03/2026, Lien URL, consulté le 19/04/2026 
59 Wikipedia, La gouvernance des biens communs. Pour une nouvelle approche des ressources naturelles. Voir aussi Elinor 
Ostrom, La gouvernance des biens communs. Pour une nouvelle approche des ressources naturelles. Traduit en 2009 de 
Governing the commons: The evolution of collective action, 1990 
60 Markoni et al. , Das Reallabor Webergut – gemeinsam erforschen und erproben wir 
ein «gutes» Leben innerhalb der planetaren Grenzen. In Vers une consommation durable. Réflexions croisées des sciences 
humaines et sociales. Académie suisse des sciences humaines et sociales. Vol. 18 n°5, 2023 Lien URL, consulté le 10/12/25  

https://www.fastcompany.com/91517078/stop-trying-to-educate-people-into-changing-science-proves-it-doesnt-work
https://fr.wikipedia.org/wiki/La_Gouvernance_des_biens_communs_:_Pour_une_nouvelle_approche_des_ressources_naturelles
https://doi.org/10.5281/zenodo.8135855
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infrastructures partagées. Conçu comme un laboratoire vivant, il repose sur une démarche 
forte de démocratie participative : futurs habitants (entre 150 et 200), acteurs 
d’agglomération, partenaires institutionnels et chercheurs y sont associés dès les premières 
phases de conception. Les usages, le vivre-ensemble, la solidarité, les espaces communs et 
les modes de coopération ne sont pas imposés, mais co-élaborés dans des ateliers et des 
processus de co-décision. Cette co-création peut rendre possible l’émergence d’une 
communauté capable de définir elle-même ses besoins, ses limites et ses modes 
d’organisation. Le Webergut est ainsi un terrain d’expérimentation pour des formes d’habitat 
durable où l’intelligence collective prime sur les solutions descendantes. 

7.1.3 CONSTRUIRE DE NOUVEAUX RÉCITS  

Dans son analyse, Kanerva fait référence au modèle de l’iceberg, outil indispensable pour la 
transformation systémique. La pointe visible sont les événements, les comportements et les 
problèmes observables et la partie immergée regroupe les structures sociétales, les valeurs, 
les normes, les croyances, les métaphores, les idéologies, les paradigmes. Comme nous le 
suggère de nombreux penseurs de l’approche systémique61, tout changement véritable 
nécessite de comprendre ces structures non visibles, et de les transformer.  

Ces nouvelles normes et valeurs doivent s’inscrire dans de nouveaux récits, qui à leur tour 
stabilisent les pratiques existantes. Vouloir uniquement transformer par la technique ou par la 
réglementation est souvent voué à l’échec. Nos usages résidentiels – température 
relativement élevée dans toute la maison, eau chaude abondante, multiplication d’appareils 
électriques – se sont installés comme des évidences culturelles. Ils ne sont pourtant ni neutres 
ni inévitables. Ils reposent sur un paradigme implicite selon lequel le confort consiste à pouvoir 
consommer sans limite, et la liberté se confond avec l’accès inconditionnel à des flux d’énergie 
et d’eau. 

Le travail sur les discours consiste d’abord à déplacer cette représentation profondément 
ancrée. Montrer que c’est une construction culturelle récente, liée à des infrastructures à des 
modèles économiques et à une histoire sociale du confort. Changer les discours implique 
également de rendre perceptible et reconnaitre la dissonance cognitive qui traverse nos 
usages quotidiens. On sait que maintenir une température de 23°C toute la journée n'est pas 
durable, mais on préfère considérer ce geste comme anodin ; on souhaite réduire sa 
consommation, mais on affirme que l’effort individuel serait sans effet ; on se réjouit des 
progrès techniques, mais on s’en sert pour justifier l’absence de changement (“mes appareils 
consomment moins, donc je peux les utiliser davantage ou en acheter d’autres”). Le rôle des 
discours publics, des médias, des dispositifs participatifs et des politiques est ici central : 
faire émerger cette contradiction sans culpabilisation, mais avec lucidité, pour ouvrir la voie à 
de nouveaux arbitrages collectifs. 

Plutôt que de présenter la transition comme un renoncement brutal, Kanerva propose de la 
concevoir comme un “trajet”, un mouvement continu où chacun avance à son rythme. 
Transposé à l’eau et à l’énergie, ce récit permet de sortir de la polarisation entre confort et 
sobriété en montrant que les pratiques se situent sur un continuum : on ne passe pas de 23°C 
à 17°C en une fois, mais on explore des paliers. On teste des douches plus courtes, moins 

 
61 Voir par exemple, Donnella H. Meadows, Pour une pensée systémique, ed. rue de l’échiquier, 24 janvier 2025, traduction 
française de Thinking in Systems 
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fréquentes. Ces “étapes” et changements d’habitudes deviennent des possibles socialement 
valorisables plutôt que des contraintes. Le continuum rend également compatible la diversité 
des situations : il ne s’agit plus d’imposer une norme, mais d’ouvrir un chemin. 

Cette transformation suppose la valorisation des pratiques et des habitudes sobres. Dans le 
logement, cela revient à donner de la valeur au slow heat, aux espaces et équipements 
mutualisés, aux technologies simples, robustes et réparables. La suffisance n’est alors plus 
une réduction, mais un déplacement : vivre bien autrement plutôt que vivre moins. 

Cette transformation implique également le soutien d’une autre conception de la liberté : 
passer d’une liberté de consommer individuellement sans limite à la liberté de participer à la 
prise décision pour construire les sociétés durables dans lesquelles nous voulons vivre.  

Pour que ces discours s’amplifient, ils doivent être portés par une pluralité d’acteurs. Kanerva 
insiste sur l’importance des ONG, des mouvements citoyens, des chercheurs, mais aussi les 
institutions publiques et des industries émergentes qui peuvent incarner une nouvelle 
normalité. Dans le champ résidentiel, cela implique que les pouvoirs locaux, l’Etat relaient 
activement des messages cohérents sur la valeur de suffisance, la vulnérabilité collective face 
aux pénuries, la dimension commune de l’eau, les risques de la dépendance énergétique ou 
encore l’intérêt des solutions simples et réparables. Les entreprises du bâtiment, du 
chauffage ou de l’eau jouent également un rôle dans la diffusion de ces nouveaux récits.  

Les médias qu’ils soient traditionnels ou non ont évidemment aussi un rôle clé à jouer en les 
diffusant. Les acteur·rices de la culture aussi. Conférences gesticulées, pièces de théâtre, 
films, romans, sont autant de moyens de nous faire ressentir émotionnellement les 
conséquences de nos choix de consommation. Les liens avec la recherche pour montrer en 
quoi ils peuvent être transformateurs nous paraissent particulièrement intéressant. Dans le 
livre Vers une consommation durable62, des chercheurs se sont intéressés à l’impact du 
théâtre (pièces et improvisations) et de la littérature comme outil de sensibilisation autour de 
la consommation durable et de la nécessité de s’autolimiter.  Ces études illustrent toutes la 
capacité des arts à susciter une réflexion, à travers une expérience incarnée, fondée sur la 
démonstration plutôt que sur l’explication. Les premiers résultats indiquent que les 
participants ont modifié certaines de leurs croyances en étant plus favorables au changement 
suite à ces expériences.  D'autres études seront nécessaires pour identifier les changements 
de comportement réels opérés à moyen terme. 

 

 

7.1.4 DÉFINIR DES POLITIQUES PUBLIQUES STRUCTURANTES 

La quatrième phase proposée logiquement par Kanerva visent à ce que ces expérimentations 
locales, les nouveaux récits et démarches pour définir collectivement les corridors puissent 
nourrir des démarches nationales ou régionales permettant ainsi de légitimer des politiques 
par exemple énergétiques et hydriques alignées avec les limites biophysiques du territoire.  

 
62 Collectif, Vers une consommation durable. Réflexions croisées des sciences humaines et sociales. Académie suisse des 
sciences humaines et sociales. Vol. 18 n°5, 2023 Lien URL, consulté le 10/12/25  

https://doi.org/10.5281/zenodo.8135855


 

44 | LA SUFFISANCE EN PRATIQUE - Vers des corridors de consommation justes, soutenables et démocratiquement construits 

Une fois ces bases posées, les politiques publiques structurantes peuvent entrer en jeu : 
refondre les standards nationaux ou régionaux en intégrant pleinement les contraintes 
climatiques et hydriques ; incorporer les critères des corridors dans la construction, la 
rénovation, la gestion des réseaux et les achats publics ; déployer une fiscalité incitative, 
réduire les subventions perverses et encadrer les pratiques commerciales qui encouragent la 
surconsommation. Mais ces politiques ne peuvent réussir que si elles s’accompagnent d’un 
soutien massif à une transition juste, qui protège les plus vulnérables, accompagne les 
professionnels concernés et renforce les capacités locales d’autogouvernance. 

L’ensemble des étapes n’est évidemment pas un processus linéaire. Il constitue une boucle 
d’apprentissage où les définitions participatives des corridors de consommation, 
l’apprentissage territorial nourrissent la décision publique, et où les cadres politiques 
stabilisent les innovations sociales. Cette approche rend possible la construction de corridors 
de consommation de l’eau, de l’énergie, ou d’autres biens nécessaires, qui soient 
véritablement vivables, justes et démocratiquement légitimes.  

7.2 REPENSER NOTRE RAPPORT AU VIVANT ET À LA PERFORMANCE 

Ces réflexions soulèvent des questions plus fondamentales encore. Comment, dans une 
perspective de suffisance, continuer à considérer la nature et l’environnement comme de 
simples ressources à exploiter au service exclusif des intérêts humains ? N’est-il pas temps 
d’explorer un autre type de relation avec les vivants non-humains, en reconnaissant, comme 
nous y invite le philosophe Baptiste Morizot63, « l’importance de leur action et en la valorisant. 
(…) Même s’ils n’ont pas une conscience comme la nôtre ou une intelligence rationnelle identique 
à la nôtre, [ils] passent leur temps à agir sur le monde de manière à le rendre habitable. Depuis 
quatre milliards d’années, la vie aménage le monde pour la vie. Avec une inventivité dont nous 
sommes incapables, et dont nous jouissons des dons tous les jours. Donc toute condescendance 
est absurde. (…) Nous sommes à l’orée d’inventer de nouveaux rapports avec le monde vivant, une 
nouvelle compréhension de ce qu’on appelait la nature, une nouvelle pensée de l’action technique 
qui permettrait de vivre de manière soutenable sur Terre… » 

Cette nouvelle approche du vivant suppose également la remise en cause des principes qui 
structurent nos choix d’organisation, au premier rang desquels figure la recherche 
permanente de performance et d’optimisation. Depuis des décennies, nous concevons nos 
villes, nos organisations, nos vies, comme des systèmes à optimiser en continu. Parce que 
nous sommes systèmes, -individu, organisation, villes, région- les systèmes biologiques non 
humains sont une source d’inspiration pour nous aider à vivre dans un monde en polycrises, où 
les ressources deviennent rares. Ils aident à nous faire comprendre et à accepter la 
complexité, les erreurs et même les "gâchis" comme des éléments constructifs pour 
construire un monde viable. Olivier Hamant, biologiste et penseur de la robustesse64 nous le 
rappelle : un arbre ne pousse pas de manière optimale. Il développe des branches "inutiles", 
maintient des redondances, s'adapte aux contraintes locales. Cette apparente inefficacité lui 
permet de survivre aux tempêtes, aux sécheresses et aux variations climatiques. 

 
63 Hervé Kempf. Entretien. Baptiste Morizot : « Le vivant n’est pas une petite chose fragile mais un allié. » Reporterre, 11 mai 
2023. Lien URL. Consulté le 10/12/2025 
64 Voir par exemple, Olivier Hamant. Antidote au culte de la performance : la Robustesse du vivant. Broché. 2023  

https://reporterre.net/Baptiste-Morizot-Le-vivant-n-est-pas-une-petite-chose-fragile-mais-un-allie
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Appliquée aux corridors de consommation, cette lecture conduit à privilégier des dispositifs 
souples, démocratiques, territorialisés et évolutifs, plutôt que des normes uniformes et 
figées. Elle légitime la multiplication d’expérimentations locales, l’apprentissage collectif et 
l’acceptation d’une part d’incertitude dans l’action publique. Loin d’être un défaut, cette 
incertitude devient une condition de résilience dans un monde marqué par les chocs 
climatiques, sociaux et économiques. 

8 CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES 

Face aux crises environnementales, sociales et économiques qui s’intensifient, 
l’opérationnalisation de la suffisance apparaît non seulement comme une nécessité 
écologique, mais aussi comme un projet profondément politique, démocratique et culturel, 
impliquant une remise en question de nos rapports à l’efficience, à l’optimisation et au vivant. 
Comme l’a montré ce rapport, la mise en œuvre de la suffisance ne peut se réduire à des 
ajustements techniques ou à des injonctions individuelles. Elle suppose une transformation 
des cadres de gouvernance, des récits collectifs et des modes de décision, afin de permettre 
à la société de définir collectivement ce qui doit être protégé, limité et partagé. 

L’approche par les besoins fondamentaux et les corridors de consommation offre, à cet égard, 
un cadre particulièrement fécond. En articulant participation citoyenne, savoirs scientifiques, 
expérimentations territoriales et politiques publiques structurantes, elle permet de dépasser 
les approches centrées sur la seule efficience pour inscrire les usages de l’eau, de l’énergie et 
d’autres biens essentiels dans une perspective de justice sociale et de respect des limites 
planétaires. Elle contribue également à déplacer notre rapport au vivant, en reconnaissant que 
les ressources dont dépendent nos sociétés sont indissociables de systèmes écologiques 
complexes, dont l’action conditionne l’habitabilité même de nos territoires. 

En s’appuyant sur des démarches participatives et des expérimentations locales, les corridors 
de consommation s’inscrivent dans une logique de robustesse plutôt que d’optimisation. Ils 
valorisent la diversité des situations, la redondance des solutions, la capacité d’adaptation et 
l’apprentissage collectif, autant de qualités essentielles pour faire face à un monde marqué 
par l’incertitude, les chocs et les transformations rapides. La suffisance cesse alors d’être 
perçue comme une contrainte ou un renoncement, pour devenir un projet collectif visant à 
mieux vivre dans les limites, en renforçant la résilience des territoires et des communautés. 

Dans cette perspective, Canopea souhaite poursuivre et approfondir les réflexions ouvertes 
par ce rapport en contribuant concrètement à l’émergence, à l’échelle de la Wallonie, d’un 
laboratoire collaboratif dédié à la suffisance. Ce laboratoire a pour ambition de favoriser 
l’engagement et la responsabilisation de l’ensemble des acteurs concernés — citoyens, 
entreprises, pouvoirs publics —, de soutenir les expérimentations de terrain, de renforcer les 
synergies existantes et de diffuser largement les enseignements produits. Il s’agira d’un 
espace d’apprentissage collectif, capable d’articuler débat public, action concrète et 
élaboration progressive de politiques publiques adaptées aux limites biophysiques et sociales 
du territoire. 

Nous espérons que la Wallonie continuera à s’engager dans la voie de la suffisance. La France 
porte ces questions dans le débat public depuis plusieurs années. Elle vient par exemple de 
publier un panorama des actions et politiques de sobriété mises en œuvre en France sur les 
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thématiques telles que les bâtiments, les transports, l’aménagement, l’alimentation, la 
consommation numérique et l’eau65. 

Nous sommes pleinement conscients que de telles transformations, par leur ampleur et leur 
profondeur, ne peuvent être ni immédiates ni linéaires. Elles nécessitent des temps de pause, 
de questionnement collectif et d’exploration progressive, parfois à tâtons. Comme le rappelle 
avec justesse Baptiste Morizot66 :« Comment tenir ensemble la nécessité d’agir dès maintenant, 
de transformer nos pratiques, de lutter pour que les héritages destructeurs de la modernité 
perdent leur hégémonie, tout en acceptant honnêtement que nous ne savons pas où nous 
sommes et que nous ne sommes pas certains d’où il faut aller ? C’est un appel à ne pas céder au 
dogmatisme : à s’engager avec force, mais sans avoir besoin de croire qu’on sait absolument où 
sont le bien et le mal. C’est la grande acrobatie intérieure dont nous avons besoin. Quel degré 
d’incertitude un esprit peut-il supporter sans renoncer à agir ? C’est peut-être une sagesse du 
futur. » 

  

 
65 ADEME, Enerdata. 2025. Actions et politiques de sobriété en France - Panorama, 52 pages. Lien URL. Consulté le 
12/01/2026 
66 Hervé Kempf. Entretien. Baptiste Morizot : « Le vivant n’est pas une petite chose fragile mais un allié. » Reporterre, 11 mai 
2023. Lien URL. Consulté le 10/12/2025 

https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/8875-actions-et-politiques-de-sobriete-en-france.html
https://reporterre.net/Baptiste-Morizot-Le-vivant-n-est-pas-une-petite-chose-fragile-mais-un-allie
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